: (Chèques postaux : 


« LES QUESTIONS ACTUELLES » 
= ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


rayonnement de la vérité catholique, — La 


Lettres) : 1603. 


st, de nos jours, déformée ou inconnue : Les objections des philosophes 
dressent à une pseudo-théologie morale, artificielle et caricaturale 
héritière du ratioualisme hellénique, la morale théologique est fondée 
Ja nature et sur la raison). Au nom de la dignité humaine, le 
eisme détruit la morale tout court (positivistes et criticistes entendent 
r la pratique chrétienne, mais amputée de ses fondements ration- 
S; en dehors de la morale qu’enseigne l'Eglise, il n’y a place que 
our l'hédonisme et son immoralisme). Les chrétiens d’aujourd’hui ne 
naissent pas assez la morale qu'ils pratiquent (ils s'accommodent tro} 
vent d’une apologétique extérieure et pragmatiste). — Les moralistes 
Le sont les vrais miroirs de la théologie morale : La collection 
oralistes chrétiens » veut produire leurs textes essentiels. 
abord les traités de philosophie morale. La pratique morale chrétienne 
+ elits traités familiers sur les vertus et les vices). — Les systèmes 
sont que des déviations de la morale éternelle, perpétuée par le 
olicisme : 4603. 

Deux philosophes et deux Pères de l'Eglise. — Lo Saint Thomas de 
 Gilson : Le thomisme intègre au christianisme tout le capital acquis 


rale thomiste, résumé de la morale chrétienné). Divisions et qua- 
e l'ouvrage de M. Gilson. — Le Pascal de M. Chevalier: L’in- 
ion de Pascal souvent dénaturée par les commentateurs des Pensées 
tion de Port-Royal était arbitrairement janséniste). La méthode 
é de M. Chevalier (ordonner les Pensées en fonction de l’intérieur 
l'œuvre et de son esprit; elle restitue à Pascal sa vraie figure 
ologiste et de mystique). — Le Saint Basile de M. l'abbé Rivière : 
philosophe, réformateur de cité et éducateur des peuples. Un 
tre de l'humanisme chrétien (il a christianisé les thèmes les plus 
aires de la morale antique; il a ajouté la conception chrétienne 
le dignité naturelle et surnaturetle de l'âme). Du livre de M. Rivière 
égage autant de charmeque de vérité. — Le Saint Jean Ghrysostome 
Legrand (une « Somme » de la sagesse chrétienne, mise par l’élo- 
ënce à la portée des humbles) : Il-se plait à critiquer et à railler les 
ophes (mais son ardente parole reste nourrie de saine philosophie, 
sa libre franchise s'apparente au réalisme moral des classiques). Les 
choisis sont pleins de chaleur et d'actualité: 1610. 
écture des Pères de l'Eglise fait mieux connaître et aimer l’anti- 
1622. 


( D uvernement français. — Chute du ministère 
rriot. — Discours de M, François-Marsal (Sénat, 10. L. 
+ 1623. 

# situation financière et les manœuvres du Ministère Herriol. — 
onse aux déclarations de M. Herriot à la Chambre des députés. 
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ctrine morale de lPEglise (abbé Euice Baux, 


rale chrétienne, morale éternelle. — La pensée morale chrétienne 


civilisation (l'éthique d'Aristote achevée et menée jusqu’à Dieu; 


un 


COCOON EPP TETE TE LE Doi 
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PPCEELLEC LEE 


É L'Action Catholique 


O FR. 75 


Rev. d’ Organisation À 
et de : 


ÉCELEILLELL 
ç- 


Les opérations de Trésorerie faites avant le mois d’avril 192% et le 
document publié par le Quotidien (nécessité de résister et de briser 
les attaques contre le franc; la Banque de France a fonctionné ef. 
fonctionne comme un banquier vis-à-vis du Trésor; bref historique des 
avances de la Banque de France de 4920 à 1924; le résultat à été la 
victoire du franc sur toutes les conjurations des banques internatio- 
nales; jamais, avant M. Herriot, on n’avait dépassé le plafond légal 


des avances ni celui des émissions): C’est en 192% et 1925 que la situa- 


== 


tion change et que les avances dépassent les #1 milliards fixés par décret. 


| La crise de confiance à l’intérieur et à l'étranger est la cause de tout 


le mal (moyens qu'avait le Gouvernement d'agir sur les changes). La 


convention de 1920 sur les relations du Trésor avec la Banque de Francs … 
n’est pas la cause des maux actuels. La politique de remboursement, | 


ou de non-remboursement à la Banque. Le recours aux expédients 
inauguré par le Gouvernement de M. Herriot (la marge d'un milliard 
de la circulation a été anéantie; la situation a pourtant été dénoncée 
par le Gouverneur de la Banque de France). Réponses faites à | 
M. Robineau par M. Herriot. Les chiffres de la situation actuelle. 
Conclusion. } - 


La jeunesse catholique universitaire. — Les gxcps 
flamingants à Louvain (Condamnation portée par l’épi: 
scopat belge; lettre de M® RuTtTEN, év. de Liège, à ses c _ 
lettre ouverte d’un groupe de professeurs flamingants aux 
étudiants; abbé Louis Picarp, « Toque et Flatte », Efforés 
circulaire ‘de l« Action nationale » aux prêtres de la pro- 
vince de Namur) : 1645. à 


La langue française au Canada.— La « Société du 
Parler français » (Discours de M. l'abhé ARTHUR MAHEUX, | 
Canada français) : 1660. 


But, moyens d’action, succès de la Société du Parler français. 


DOSSIERS DE « LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


Le mouvement économique. — La restauration 
monétaire allemande. 1° Les conséquences de la 
banqueroute du mark (ANDré Lresse, Economisie fran- 
çais) : 1605. 

Par ses manœuvres criminelles, l'Allemagne échappe en partie aux 
conséquences de sa défaite. Peut-on affirmer qu’elle a choisi la solution 
la plus profitable pour elle? La première conséquence visible de 
l'inflation : le déplacement des fortunes. Ce déplacement n’a pas 
été sans dommage pour l’ « économie nationale ». D'autre part, afin 
d'utiliser l'outillage créé par la spéculation industrielle, il est nécessaire 
de recourir aux fonds étrangers (les pertes des spéculateurs étrangers . 
sont sans influence sur les emprunts). Un danger pour la nouvelle 
monnaie : les demandes de valorisation des porteurs allemands d'anciens 
titres. En même temps que ces réclamations portent atteinte à la con- 
fiance, la valorisation risquerait d'accroître la circulation fiduciaire. 
Il s’ensuivrait un retrait des capitaux étrangers. Or, dans les circon- 
stances actuelles, ces capitaux sont indispensables à l'Allemagne. La 
solution aux difficultés actuelles sera cherchée dans l’extension des 
exportations. 

% Qu'en est-il au juste de la concurrence allemande ? (By, 
Journal de Genève; Temps; Action Française) : 1661, 

Les prix de vente. Les salaires. Le chômage, 
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ES UESTONS AGTIELES 


Té 


‘ Le rayonnement de la Vérité catholique 


Faculté de théologie catholique de Strasbourg, 
titre « Les moralistes chrétiens » : 


Moralistes chrétiens dont on me s’étonnera sans doute 
_ point de nous voir d’abord caractériser le but et l’es- 
prit (x). 


PS 


Morale chrétienne, morale éternelle 


ou 


La pensée morale chrétienne est, de nos jours, 


déformée ou inconnue ©. 


Son but est de faire connaître la morale chrétienne 
telle qu’elle est, telle donc que l'ont comprise et 
exposée les grands moralistes de l'Eglise. C'est évi- 
 demment là le meilleur moyen, sinon le seul, de 
découvrir son vrai visage, qui n’est pas, à beaucoup 
près, celui que lui voient ses ennemis, et souvent 
même Ses amis. Car il n’y a pas de paradoxe à 
soutenir qu’elle est communément inconnue de ceux 
qui la combattent aujourd’hui soit par la plume, 
soit par l’action, et pareillement qu'elle est assez 
3 souvent mal connue de ceux qui la défendent, ceux- 
* ci ne l’apercevant que trop facilement à travers les 
_ représentations défommantes qu’en ont vulgarisées 
_ depuis deux cents ans les philosophes modernes, 


ESC Les objections des philosophes 
s'adressent à une pseudo-théologie morale, 
artificielle et caricaturale. 


Depuis Bayle, l'Encyclopédie et Kant, elle est en 
effet partout officiellement présentée et combattue, 
soit dans les traités philosophiques, soit dans les 
revues et les journaux, sous les espèces de la « mo- 
rale théologique ». Et il y a une unanimité singu- 
lière à écarter dédaigneusement cette morale théolo- 
gique chez les penseurs les plus préoccupés de la 
« crise morale ». On les voit diverger à l'infini sur 
les systèmes qu'ils prétendent lui substituer, mais 
s'entendre tous à lui faire les mêmes reproches, 


- (x) Saint Thomas, par Er. Gison, chargé de cours à la 
Sorbonne, directeur d'études à l'Ecole pratique des hautes 
études religieuses. r in-12 ; 12 fr. — Pascal : Pensées sur 
la vérité de la religion, par Jacques CHEvALIER, professeur 
de philosophie à l'Université de Grenoble. 2 in-19 : 20 fr. 
— Saint Jean Chrysostome, par Ph.-E. Lecran, professeur 
à la Faculté des Lettres de Lyon. 1 in-12; 10 fr. — Saint 
Basile, par Jean Rivière, professeur À la Faculté de théo- 
logie catholique de Strasbourg. 1 in-19 ; 10 fr. (Gabalda, 
éditeur, go, rue Bonaparte ; Paris, 1924.) — (Sauf. indica- 
tion “contraire, les notes sont de l'auteur.) 

(2) Les sous-titres sont de la Docurmneñtation Catholique. 


» de EI E 


à doctrine morale de l'Église 


De M. l'abbé Eure BAUDIN, professeur à la | 


_ dans la revue Les Lettres (janv. 1925), sous Je | 


* La publication est commencée d’une collection de | 


\ 
qu'ils estiment définitifs. Hédonistes, utilitaristes 
kantiens, etc., s'accordent à dire: qu’elle n’a au 
| cune valeur philosophique ; qu'elle ne satisfait pas. 
la raison, et ne cherche pas à la satisfaire, comman 
dant le devoir exclusivement au nom de l'autorité de 
Dieu ; qu’elle méconnaît la dignité humaine, e 
refusant à l’homme l’autonomie et en le soumettan 
à une hétéronomie dégradante ; qu’elle va de parti. 
pris à l'encontre de la nature par son ascélisme 
irrationnel ; qu’elle n’est que la pièce mystique d’un 
théocratie ecclésiastique périmée, etc., etc. On trou 
vera ces réfutations classiques rassemblées, - par | 
exemple, dans la Critique des Systèmes de morale | 
contemporains de Fouillée, ct dans la Morale de 
Hoeffding, pour citer deux des ouvrages les plus 
répandus en l'espèce. x us 

Elles ont cependant la malchance de tomber dans, 
le vide : felum imbelle, sine ictu. Et pour cause : 
car elles n’en ont qu'à un fantôme, à un épouvan 
tail inconsciemment créé pour les besoins de la cri- 
tique, et qui correspond à tout autre chose qu’à la 
vraie morale chrétienne, À tout le moins l'historien. 
est-il tout stupéfait de ne retrouver cette prétendue 
morale théologique chez aucun théologien veri nom f 
nis. Elle n’est en effet qu’une construction artificielles 4 
mieux : qu'une caricature, dont les principaux traïts! 
ont été empruntés au calvinisme et au jansénismey 
les plus outrés, puis exagérés encore, et enfin syn-. 
thétisés vaille que vaiïlle. s ‘} 
Héritière du rationalisme hellénique, la morale théologique \ 

est fondée sur la nature et sur la raison. «| 


L'histoire montre au contraire les théologiens pro= 
cédant, à la suite des Pères, en rationalistes profes- 
sionnels (1), consultant la raison et la nature comme à 
les premières révélations divines, concevant l'auto- 
rité de Dieu comme celle de la suprême Raison légis- (| 
latrice et la conscience comme notre raison morale 
harmonisant partout la mature et la grâce, s’appli- | 
quant à déterminer rationnellement les vertus, les! 
devoirs et les droits, d’après l'idéal de l’homme par-1# 
fait dans la société parfaite. Idéal qui soumet l’homme 
à Dieu dans la mesure même où il le soumet à la # 
raison, qui garantit comme aucun autre ne le peut # 
faire la dignité de l'âme humaine, et qui enfin f 
confère à l'ascétisme son vrai sens de disciplin 
nécessaire à la primauté pratique des valeurs spiri- 
tuelles. 4e ES 

Il se trouve ainsi que l'Evangile est aux yeux dés! 
théologiens, comme du reste aux yeux des Pères,# 
l’achèvement et le complément nécessaire de la phi-f 
losophie morale des Platon, des Aristote et desk 
dont ils s'attachent à recueillir, 3% 
reprendre et à couronner les meilleures analyses et 
les plus solides conclusions. : 6 

De là, pour la morale chrétienné, élaborée pendant: 
dix-neuf siècles selon ces directives constantes, deux 
caractères remarquables : historiquement, elle est 14 
seule où se trouve intégré et continué tout le ratio 
nalisme hellénique ; philosophiquement, elle se pré! 
sente, non pas comme une morale à côté d'autres 


(x) Les rationalistes ne s'opposent pas, ici, aux €rOY 
mais aux. philosophes idéalistes et sentimentalistes de t 
nuances. (Note de la. D. :C.) = re 


a 


elle doit aboutir, tout aussi bien que l'âme 
aturellement chrétienne » allant jusqu’au bout de 
vocation, la raison, elle aussi naturellement chré- 
tienne, allant. jusqu’au bout de ses exigences. Au 
ait, la vraie morale peut-elle être autre chose que 
« catholique » P 


Au nom de la dignité humaine, 
_: le laïcisme détruit la morale tout court. 


_ L'expérience sociale de grand style qu'est le « laï- 
cisme moral » suffirait à elle seule à montrer qu’il 
en est bien ainsi. Ge laïcisme n’est que la critique 
philosophique de la morale théologique transportée 
sur le terrain de l’action. 

_ Quel est, en effet, le « laïciste » qui ne soit peu 
où prou convaincu qu’en travaillant par tous les 
moyens à combattre le catholicisme et à déchristia- 
niser la société moderne il travaille pour la raison, 
pour la dignité de l’homme, pour les plus hauts 
intérêts de l'humanité P Cette conviction aveugle 
peut lui conférer dans les meilleurs cas une sorte 
 rFsnis mais non pas, il s’en faut de beaucoup, 
autant, d’innocuité. Au contraire, plus il ignore la 
vräie mature de la morale chrétienne, plus, en la 
ponpasens. il se trouve combattre la morale sans 
_épithètes, et, qu'il le veuille ou non, desservir d’au- 
tant la raison, la dignité humaine et les plus hauts 
intérêts de l'humanité. Tout entier à son œuvre de 
destruction, et trop naturellement porté à prendre 
en tout le contrepied du catholiscisme, il en vient 
nécessairement à haïr et à condamner à son insu la 
morale éternelle quand il la voit professée par le 
catholicisme. -, 
_ L'Eglise est pour la perpétuité du mariage P Il: 
sera donc pour le divorce et pour l’union libre. 
L'Eglise prescrit la discipline sociale P Il n’aura que 
tendresses ou connivences pour toutes les formes de 
l'anarchie. L'Eglise prétend endiguer et contraindre 
les passions, les asservir au joug de la justice et de 


Ma perfection ? Il les exaltera comme principes mys-. 


tiques de la « vie intense ». Elle prêche l'ascétisme ? 
I préchera le droit et le devoir de « vivre sa vie ». 
Elle a une morale sexuelle très étudiée et très stricte ? 
ul se taira sur cétte question, cependant primordiale 
pour l'individu et pour la société. Où est la morale 
sexuelle de nos modernes restaurateurs de la morale ? 
Leur silence à ce sujet est étrangement significatif. 
Que pourraient-ils ici restaurer, en effet, sinon la 
orale des « libertins » du xvu° et du xvin* siècles, 
ont ils se réclament, c’est-à-dire la morale des an- 
ciens sophistes, que les libertins eux-mêmes n'ont 
fait que ressusciter ? Or, peut-on décemment suivre 
sur ce terrain les uns et les autres jusqu'au bout de. 
leur hédonisme individuel ou social ? Il ne reste 
donc qu’à se taire, à laisser leurs principes engendrer 
leurs inévitables conséquences, quitte à s’en remettre, 
pour tempérer ces conséquences, à ce qui surnage 
provisoirement d’habitudes et de principes chrétiens 
4 la morale mondaine (r). Et c’est en effet à quoi 
l'on se résigne. 


(x) Il y a pourtant sur cé point les enfants terribles du 
aïcisme moral. Tel Bataille faisant applaudir sur la scène 
È “« morale nouvelle » dans ses conflits avec la morale 
ancienne ; morale nouvelle qui, dans la Vierge folle, fait 
par exemple un devoir à un homme marié d'abandonner 
sa femme et de dévoyer à fond la jeune fille qu’il a cor- 
npue. Au fait, quelles autres conséquences tirer logi- 
ement de l’hédonisme P j 
Diderot, autre énfant terrible, en a tiré résolument -de 
| scabruses. Au nom du principe hédonico-utilitariste 


np rt é une morale d'exccp- ; 
bien comme la morale tout court : celle à 


| logique. Ce sont principalement ceux que l’on voit 


. Son « autonomie » servir de drapeau à l’hédonisme) | 


ES 


Positivistes et criticistes entendent garder la pratique 
- Chrétienne, mais amputée de ses fondements rationnels. 


On ne saurait donc s'étonner que nombre de 
laïcistes se montrent sensibles à cette leçon de 
choses, qu'ils reculent devant ces conclusions et leur 


se rejeter vers Auguste Comte ou vers Kant. Mais, : 
d’une part, Auguste Comte entendait explicitement 
recueillir en la transposant toute la morale chré- 
tienne, dont il se proclamait l'héritier. Et, d'autre 
part, la morale kantienne (pour ne rien dire de 
l'efficacité douteuse réservée à sa prédication du 
devoir pour le devoir, et du danger certain de voir 


est-elle autre chose, selon la juste remarque de 
Schopenhauer, que la morale chrétienne amputée de 
ses fondements religieux? (Nous pouvons même 
ajouter : amputée de ses fondements rationnels, 
puisque aussi bien le devoir kantien entend! s'imposer 
inconditionnellement, sans avoir à se justifier aux 
yeux de la raison critique, qui demande à examiner 
son contenu et ses titres.) Ainsi donc, nous voici, . 
par ce double détour qui honore ceux qui le 
prennent, ramenés tout droit à la morale chrétienne, 
mais que l'on s’obstine à méconnaître, et dont on. 
proclame que l’on continue à s’écarter au moment 
même où l’on y revient. Par bonheur, elle reste … 
vivante, en dépit des condamnations qu’elle encourt, 
et elle continue silencieusement à sauver la société, 
fût-ce à l'insu de la société, füt-ce malgré la société. 


u. 4 


‘En dehors de la morale qu'enseigne l'Eglise, È 7 
il n'y a place que pour l'hédonisme et son immoralisme. 


ie 
L'heure ne sonnera-t-elle donc point où les laï- 
cistes les mieux inspirés et les plus clairvoyants se 
rendront enfin compte de l'identité substantielle qui 
existe entre leur code pratique et le code de la 
morale chrétienne, voire entre leurs premiers prin- 
cipes implicites et ses premiers principes explicités 2. 
L'heure où ils consentiront à dire avec elle ce qu'ils 
pensent à côté d’elle : que la morale du plaisir n’est 
que la morale des libertins, que l’hédonisme n'est 
pas une morale, mais l’immoralité, et qu’il y a un . 
abîme entre valeurs hédonistiques et valeurs mo- 
rales ? L'heure donc où ils reconnaîtront qu'ils sont 


avec l'Eglise dans le grand courant dù progrès 
moral, courant qui, pour large qu'il soit, n’en est 


pas moins unique ? L'heure enfin où, appréciant et. 


admirant dans l’Eglise des forces, une expérience et ss ea: 


un magistère qu'ils ne peuvent que lui envier, ils 
passeront délibérément de l’hostilité pernicieuse et. 
illogique qu'ils-lui témoignent à une collaboration 
que tout les porte à solliciter — dussent-ils provisoi- 
rement s'arrêter au chapitre des devoirs envers Dieu 
et envers l'Eglise, lesquels aussi bien représentent les 
seuls devoirs spécifiques à la morale chrétienne et 
étrangers au pur laïcisme P 


Omne tulit punclum qui miscuit ulile dulci, principe 
auquel il défend de toucher ici, il oblige Mlle de Lespi- 
nasse à contresigner la condamnation de la chasteté, 
com”mme vraiment « contre nature », et la réhabilitation - 
toute crue des vices dits « contre nature » par « le fana- 
tisme », sans en excepter aucun, onanisme, sodomie, 
bestialité. (Suite de l'Entretien entre d'Alembert et Dide- 
rot, publiée après le Rêve de d'Alembert dans la Collec- 
tion des chefs-d'œuvre méconnus. Edition Bossard, rg2r ; 
pp. 171 sq.) Ÿ ; \ É 

On sait enfin à quel point Diderot a fait école en ces 
dernières trente années, quelles doctrines et quels docteurs 
se font entendre dans la litlérature dite « avancée », à 


la faveur du silence gêné que nous signalons ci-dessus. 
\ 


1607 


Les chrétiens d'aujourd'hui ne connaissent pas assez 
la morale qu'ils pratiquent. 


Il appartient évidemment aux chrétiens, sinon de 
faire sonner cette heure, du moins de la devancer. 
Mais encore faut-il à cet égard qu’ils connaissent 
assez la morale qu’ils pratiquent pour en rendre 
raison autour d’eux. Qui oserait dire que nous en 
sommes là, même quand il s’agit de chrétiens cul- 
tivés, même quand il s’agit de tels ou tels apologistes 
du décalogue ? 

Au xvir® siècle, une mondaine comme Madame de 
Sévigné « courait en Bourdaloue », « avalait Nicole 


- comme un bouillon », lisait saint Augustin et Pascal. : 


Les âmes chrétiennes d'alors, même vivant à la Cour 
et dans le monde, gagnaient à de pareilles lectures 
des convictions morales bien assises, pleinement con- 
_ecientes, et un bon sens chrétien très exercé et très 


= 
VAE 


- averti. Elles savaient ce qu’elles faisaient et pour- 


quoi elles le faisaient. Leur vie morale, leur piété, 
_ avaient un accent de raison très énergique que l’on 
_ retrouve trop rarement chez nos contemporains. 
Ceux-ci, faute de lectures — ou trop absorbés par 
la lecture des romans, dont on peut au moins dire 


_ : qu’elle ne fournira jamais les réflexions ici indispen- 
sables, — s’en tiennent trop volontiers à un christia- 


nisme extérieur ct moutonnier, et ils pratiquent trop 


aisément la foi du charbonnier. Or, en fait de mo- 


rale comme en fait de dogmes, la foi du charbon- 


_ nier ne sera jamais bonne que pour les charbonniers. 
? } À \ 


© Tls s'accommodent trop souvent d'une apologétique 
extérieure et pragmatiste. 
. T1 résulte de cette méthode d'’ignorance consentie 


_ que nos chrétiens sont plus sensibles qu’ils ne croient, 


plus sensibles surtout qu'il ne conviendrait, aux 
objections courantes contre la morale chrétienne. 
Pour un peu, ils se contenteraicnt qu’elle soit tolérée. 
Ils n’en ont certainement pas assez l’orgueil,, faute 


précisément de la bien connaître. Aussi les voit-on 


s’accommoder des apologétiques romantiques, socio- 
logiques, politiques et autres des Chateaubriand, des 
: Le Play, etc. Apologétiques dont le moins qu’on 
puisse dire est qu’elles seront toujours insuffisantes, 
étant toujours conçues des points de vue extérieurs 
de l'esthétique, de la sociologie, de la politique, etc., 
_ ce qui les expose à négliger tout le suc de l'Evangile 
“et toute la raison de la théologie morale. À les lire, 
_ on a trop souvent l’impression qu’elles plaident pour 
Jeur protégée les circonstances atténuantes, ou du 
moins qu’elles ne voient à son actif que les services 
qu'elle rend à la poésie ou à l’ordre social. On dirait 
qu'elles ont peur de la présenter dans sa verdeur ct 
sa force originelles, avec sa sève à la fois mystique 
et rationnelle. À tout le moins ne lui offrent-elles 
point un miroir où clle puisse se reconnaître elle- 
même avec vérité et fierté, 


Les moralistes chrétiens sont les vrais miroirs 
de la théologie morale. 


Son vrai miroir, ce sont avant tout les moralistes 
chrétiens. Or, il scrait puéril de se Je dissimuler, 
depuis 1750, c’est-à-dire depuis l'Encyclopédie, Je 
grand public s'est peu à peu détourné d'eux, à 
mesure qu'il se tournait vers le théâtre et les romans, 
c'est-à-dire à mesure qu’il s’offrait en proie à des 
docteurs dont 95 pour 100 au moins ne lui ensei- 
gnaicnt que l’hédonisme, et lui réduisaient l'idéal de 
la vie à celui du bonheur par les passions, La preuve 
la plus nette de cette déplorable désaffection se 
trouve dans le fait que depuis lors on n’a plus réé- 
dité les moralistes chrétiens, à part quelques excep- 


_ n’a pour ainsi dire jamais cessé d'alimenter une’ 


“ : 4 : ; “ 
tions que suffit généralement à expliquer la o- 
sité littéraire. Par exemple, tout ce qu'un « honnê 
homme » d’aujourd'hui sait de saint Franço de, 
Sales, de Bourdaloue, de Massillon, de Malebranche, Ë 
de Nicole, etc., tient généralement au souvenir invo- … 
lontaire de quelques lignes distraitement étudiées 
autrefois dans quelque manuel de littérature, — dont 
l’auteur n’a vraisemblablement pas lu les auteurs … 
qu’il cite et sur lesquels il transcrit de confiance les 
appréciations traditionnelles. Quant aux Pères et aux 
grands théologiens, que sait-on communément d'eux, 
hormis leur nom P Les honnêtes gens participent 
finalement à l’ignorance des philosophes. 


» 


La collection « Les moralistes chrétiens » 
veut produire leurs textes essentiels. 


C'est précisément à remédier à ce mol que vise la 
collection des Moralistes chrétiens. Elle se propose | 
d'offrir aux ennemis et aux amis de la morale chré-. 
tienne des textes où ils la trouvent dans toute sa, 
pureté. Grâce à Dieu, de tels textes abondent : l’on est : 
même obligé de les choisir et de s’en tenir aux prin-. 
cipaux si l’on veut ménager le temps, sinon la paresse : 
des lecteurs. Car la morale chrétienne est extrême- | 
ment riche, et cet avantage pourrait finir par lui con-. 
stituer un désavantage pratique à notre époqüe de! 
surabondance des livres et des lecteurs pressés. : 

A tout le moins son extrême variété lui permet-. 
clle d’atteindre et de satisfaire les esprits les plus’: 
divers. En particulier, il est bien remarquable qu’elle, 


double littérature : une littérature philosophique et | 
une littérature empirique. è 


D'abord les traités de philosophie morale, | 


D'une part, les moralistes qui étaient avant tout - 
des philosophes se sont naturellement appliqués à 4 
systématiser la morale, à en dégager et coordonner. 
rationnellement les principes et les conclusions. Ils 
l'ont même fait sous deux inspirations différentes :. 
les uns la représentent surtout comme la science. 
chrétienne de la vie, tels saint Augustin, saint Bona-. 
venture, Pascal, et plus récemment Gratry, Ollé-- 
Laprune, Blondel, etc.; les autres s'efforcent pre-. 
mièrement d’en écrire la métaphysique, d’intégrér: 
ainsi l’ordre moral à l’ordre universel, tels saint 
Thomas, Suarez, et généralement les grands théolo-. 
giens. Ainsi, jusqu’en philosophie morale se vérifie la ! 
distinction traditionnelle entre augustiniens et tho- 
mistes, Mais, disons-le vite, cette distinction est ici, 
moins encore que partout ailleurs, une opposition, 
tant la conciliation des deux tendances qu’elle accuse f 
se trouve facile et naturelle. Elle s’accomplit, pour- k 
rait-on dire, d’elle-même chez les philosophes, avant 
d’avoir à le faire chez leurs lecteurs. Car la « science # 
de la vie » de saint Augustin ne laisse pas d’impli-! 
quer une métaphysique, et de même la métaphysique f 
de saint Thomas de s’élargir immédiatement en h 
science de la vie. Ges deux princes de la philosophie Îf 
chrétienne (et leurs disciples) n’ont guère fait que 
souligner et exploiter davantage chacun le point del 
vuc qui se trouvait correspondre davantage à ses 
préoccupations ou à ses préférences. Aussi arrive-t-il & 
qu'un Malebranche, par exemple, synthétise si bien 
les deux points de vue que l’on pourrait à bon droit M 
se demander si sa Morale dela perfection n’est pasl 
dans son fond aussi thomiste qu'augustinienne, 


La pratique morale chrétienne. 


* D'autre part, à côté des philosophes (qui au Sur: k 
plus ont souvent été eux-mêmes des hommes d’action 
en même temps que des hommes de pensée, tel saini! 
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plus préoccupés de la pratique de la morale que 
sa systématisation: Pères, évêques, prédicateurs, 
recteurs, maîtres de la vie spirituelle, ete., qui dès 
rs se sont assigné la mission précise d'appliquer 
directement les principes et les conclusions des philo- 
sophes à l’infinie diversité des circonstances, des états, 
des vocations et des âmes. Ce sont les œuvres morales 
de ces hommes d'action qui constituent ce que nous 
appelions tout à J’heure la littérature empirique de 


riche ni moins variée que l’autre. Et beaucoup, peut- 
être, la trouveront-ils plus largement accessible et 
- plus immédiatement utilisable. Elle n'est en tout 
- cas ni moins intéressante ni moins instructive. 

S 

pes petits traités familiers sur les vertus et les vices. 


: On y retrouve en particulier ce qui a fait le 
succès ct l'efficacité des grandes morales de l’anti- 
quité gréco-romaine, et ce qui manque si cruellement 

- à Ja littérature morale des modernes, c’est-à-dire ces 

traités familiers sur les vertus et les vices, où ont 

 excellé les Aristote, les Chrysippe, les Plutarque, 

_les snques etc., et dont les Kant, les Renouvier, 

les Fouillée, les Hoeffding, etc., n’offrent pas le 


moindre équivalent. Cantonnés volontairement dans 


le subtil et éternel problème des fondements du 
. devoir en général, du devoir abstrait, ils n’oublient 
que trop le détail des devoirs concrets. Ils traitent 
en particulier avec une superficialité frappante la 
question si importante et si complexe des vertus et 
de leurs rapports avec les différentes données de 
_ la vie réelle, Ce n’est pas chez eux que l’on trouvera 
(où Iles trouve-t-on d’ailleurs aujourd'hui hors de 
l'Eglise ?) de petits traités populaires de la justice, 
de la probité, de la chasteté, de la générosité, de 
_ j’amitié, des obligations du mariage, des devoirs 
_ réciproques des maîtres et des domestiques, ou des 


. employeurs et des employés, etc., etc., que les mora- - 


listes chrétiens ont multipliés à l’envi des moralistes 
-« paiïens ». Traités qui finissent par se relier chez 
eux d'auteurs à auteurs comme les divers chapitres 
d’un immense ouvrage collectif sur la perfection 
. chrétienne. 


_ Les systèmes ne sont que des déviations 
_de la morale éternelle, pergétuée par le catholicisme 


” La collection se propose de publier concurremment 
des texies empruntés à la double littérature philoso- 
-phique et empirique de la morale chrétienne. Des 

Spécialistes ont accepté de les choisir, de les traduire, 

quand il s’agit de textes grecs, latins ou étrangers, 

enfin de les commenter ; mais de les commenter avec 
le souci de laisser parler les moralistes eux-mêmes 
le plus longtemps et le plus directement possible au 
 Jecteur. Les introductions biographiques et doctri- 
hales, les notes bibliographiques, historiques et 
autres, les « liaisons » enfin qui établissent la conti- 
nuité entre les textes publiés, entendent se soumettre 

à la préoccupation constante d’amorcer et d’entre- 
tenir le contact le plus intime avec la pensée et 
l'âme même des docteurs. je 

Quiconque aura lu et médité à loisir tant de belles 
pages échappera difficilement à l'impression, puis à 
“Ja conviction raisonnée, que les moralistes chrétiens 
représentent bien en effet, comme nous le disions, 
l'immortelle tradition morale ; qu’ils sont les héri- 
tiers directs de ce que la pensée antique a produit 
cet égard de plus excellent; qu’en absorbant cette 
‘pensée dans la pensée chrétienne ils n’ont fait que 
enrichir et actualiser ées virtualités les plus pro- 
ondes ; qu’ils restent donc dans la droite ligne du. 


Là 
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, il y a toujours eu dans l'Eglise des mora- 


- la morale chrétienne. Littérature qui n’est ni moins 
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développement régulier de la raison et du progrès 
de l'humanité, et qu'enfin les - morales hédonistes, 


utilitaristes ct kantiennes, en ce qu’elles ont de 
spécifiquement antichrétien, constituent 
malgré leur fastueux dédain de la « 
logique », de véritables déviations de 
de méthodes au regard de la morale 


morale théo- 


éternelle. 224 
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Deux philosophes et deux Pères de l'Église. 


que ne sauraient manquer de donner tout de suite 
- . L 
les quatre premiers volumes de la collection, con- 


| sacrés respectivement à deux philosophes ct à deux 
Pères, à saint Thomas et à Pascal, à saint Basile et Me 


à saint Chrysostome (1). 


Le « Saint Thomas » de M. Gilson ee * 


1. À tout seigneur tout honneur. S’il est en effet 


I610 


en l'espèce, 
principes et - 
1 
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C’est là, en tout cas, l'impression ct la conviction 


ke 


i 
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À 


une œuvre Où la morale chrétienne se révèle et 


s’approfondisse dans sa plénitude et  jaillisse à 
même de l'analyse intégrale de la nature humaine, 


une œuvre où le christianisme s'avère l'héritier en 


nom propre du meilleur hellénisme en même temps : 
que son continuateur et son consommateur, une 
œuvre où se retrouvent avec toutes les traditions. 
morales de l'Eglise les meilleures traditions de 


l’humanilé antérieure ou éxtérieure à l'Eglise, ‘cette 


œuvre-là est incontestablement la Secunda pars de 
la Somme de saint Thomas. S 


Le thomisme intègre au christianisme 
tout le capital acquis de la civilisation. 


C’est ce que souligne M. Gilson dans une intro- 
duction aüx raccourcis puissants: « Le christianisme, 
avec-tout son surnaturalisme de la foi et de la 
grâce, venant accomplir les vœux de l’hellénisme, 
qui l’ignorait et qui osait à peine l’espérer, voilà 
quelle philosophie de l'histoire nous apporte Ja 
morale de saint Thomas d'Aquin. Voilà aussi pour- 
quoi la coordination de l’aristotélisme au christia- 
nisme ne s’est pas faite chez lui comme un rappro- 
chement de deux réalités hétérogènes, mais comme 
l’exaucement du vœu de la nature par ce qui parfait. 
cette nature même, et comme l’achèvement inespéré 
de l’hellénisme, qui ne se satisfait pleinement que 
‘dans la chrétienté. » (P. 6.) « Si nous voulions résu- 
mer d’un mot le caractère distinctif de la morale 
thomiste, nous dirions qu’elle est un humanisme 
chrétien, entendant indiquer par là, non qu’elle 
résulte d’une combinaison ‘en des proportions quel- 
conques d’humanisme et de christianisme, mais 
qu'elle atteste l'identité foncière d’un christianisme + 
en qui l’humanisme tout entier se trouverait inclus, 
et d’un humanisme intégral qui ne trouverait que 


(x) Ce sera prochainement le tour do Saint Augustin 
(par le P. né Monpanon) ; de Saint Jérôme (par M. ne 
LABRIOLLE, professeur à l'Université de Poitiers) ; des 
Pères du Désert (par M. H. Bremon» et les PP. A. et J. Brx- 
Mon) ; de Saint François de Sales (par M. Francts Vincent, ! 
professeur aux Facultés catholiques d'Angers) ; de Nicole 
(par M. Tuouverez, professeur de philosophie à l’Univer- 
sité de Toulouse : de Malébranche (par M. Miomerer, pro- 
fesseur à l’Institut catholique de Toulouse) ; de Bossuel 
(par M. CALvET, professeur à l’Institut catholique de Paris) ; 
de Fénelon (par M. Dezrcanque, professeur à l'Institut 
catholique de Lille), etc., etc. D'ores et déjà, la collection 
est assurée de pouvoir faire justice aux plus éminents des 
moralistes chrétiens. Enfin, le signataire de cette chronique 
se propose de lui donner comme conclusion un volume sur 
La Philosophie de la morale chrélienne. . x d] 
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_ qu’on aurait pu d'avance la 
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dans le christianisme sa complète satisfaction. » - 


(P. 7.) I y a là « l'indice que la pensée thomiste 
venait d'intégrer au christianisme, en 
xiu® siècle, touk le capital acquis de la civilisation -» 


et qu’elle « inaugurait un avenir fécond.…., celui-là 


même de ce que nous appelons la Renaissance et 
de toute la civilisation moderne... Le problème de 
l'unité de l’histoire, résolu dans le passé, assurait 
l'unité de cette histoire dans l'avenir ». (Pp. 5-6.) 


L'éthique d'Aristote, achevée et menée jusqu'à Dieu. 


Une telle réussite est d'autant plus merveilleuse 
considérer comme 
désespérée. Ne s’agissait-il pas, pour saint Thomas, 
d’'absorber et de donner pour base à sa morale 


religieuse une morale naturaliste sans obligation ni 


sanction ? Tel. est en effet, aux yeux des modernes, 
Je caractère frappant de l'éthique aristotélicienne. 
Comment donc, sans contradiction, y insérer une 
obligation et des sanctions religieuses ? [1 y aurait 
eu peut-être contradiction à les y insérer du dehors. 
Mais saint Thomas vit fort bien qu’il n’y en avait 


aucune à les en faire jaillir du dedans, n’ayant pour 


… cela qu’à achever et à mener jusqu’à Dieu les ana- 
_lyses d’Aristote, « La seule obligation que la morale 
 thomiste reconnaisse à l’homme est celle d’être par- 


faitement un homme, étant assuré qu’il sera par là 
même ce que Dieu veut qu'il soit; et quant, à la 
éanction, on se tromperait étrangement en l’ima- 
ginant comme un dispositif complémentaire qui 


 “déterminerait du dehors la vie même de la moralité, 


s’il est vrai qu'elle résulte au contraire de la mora- 
lité de l'acte une fois acquise, et marque l'équilibre 


_ spontané de l'acte et ses conséquences dans un 


univers régi par la justice et la raison. » (P. 12.) 


La morale thomiste, résume de la morale chréfienne. 


Faire tenir dans un seul volume, comme se l’est 


proposé M. Gilson, les idées-directrices de la morale 


thomiste et en montrer les applications les plus 
importantes aux maîtres problèmes de la conduite 
humaine, c’est, en définitive, résumer la morale 
chrétienne tout entière, Elle ne s'y trouvé sans doute 
pas sous forme d’exhortations à la vertu, ni de 
«éveloppements éloquents qui visent à toucher le 
cœur; mais on y trouve le système définitif des idées 
ct des principes sur lesquels doivent nécessairement 
s'appuyer ces exhortations et ces développements. 


Divisions et qualités de l’ouvrage de M. Gilson. 


L'ouvrage est divisé en deux parties, selon le plan 
que suggère l’ordre suivi par saint Thomas lui-même 
dans la Somme théologique. Une première partie, 
consacrée à l’étude de la Morale générale, définit le 
Souverain Bien, décrit la structure des actes humains, 
analyse les passions qui les troublent et fixe les 
principes, soit intérieurs, soit extérieurs, qui les 
régissent. La deuxième partie, consacrée à l'étude 
de la Morales particulière, reprend dans le détail 
l’analyse des quatre vertus cardinalés de Prudence, 
Justice, Force et Tempérance, montre toutes les vertus 
secondaires qui s’y rattachent et les principaux des 
vices qui s’y opposent, Un dernier chapitre expose 
les idées directrices de saint Thomas concernant 
l’idéal moral de la vie individuelle et de l’ordre 
politique, en insistant, comme il a d’ailleurs été fait 
dans l’ouvrage tout entier, sur. l’enchaînement qui 
relie les idées particulières aux principes dont l’en- 
semble du système dépend. 

. On trouvera donc dans ce volume ‘un: choix des 
textes les plus caractéristiques de la morale thomiste, 
excellemment traduits, disposés ct expliqués, de 


plein 


ne veut point dire que le lecteur doive s'attend 


| Thomas ne cesse d’en fournir la substance et jus- 


| connaîtraient point seront ravis de constater à que 


Thomas lui-même a commenté Aristote. On sera : 


- à son commentateur. 


vérité et au salut, c’est-à-dire à Jésus-Christ. 2 


dans les commentaires, soit dans le choix des 


n effi Le 1: 
de l’œuvre elle-même l’image la plus fidèle et 
directe qu'il soit possible "de lui en proposer. 


qu 
à lire le volume aussi facilement qu’un roman. « 
y a des livres qui sont clairs à première lecture 
mais qui deviennent de plus en plus obscurs à 
mesure qu’on y réfléchit davantage ; il y en a. 
d’autres qui sont obscurs à première vue, et qui. 
deviennent de plus en plus clairs à mesure que l’on 
y réfléchit davantage ; ceux des grands philosophes, | 
et de saint Thomas en particulier, sont de ce. 
nombre. » (P. 16.) & 

Tous ceux qui connaissent les ouvrages antérieurs. 
de M. Gilson, en particulier son Saint Thomas, ne. 
seront pas étonnés, et ceux qui d'aventure ne les. 


point il réussit à s’assimiler la pensée de son géni 
auteur ; pensée dont il épouse avec un bonheur par. 
fait le mouvement général et les moindres méandres. 
De là un commentaire dont on pourrait également 
dire qu’il est tout à fait impersonnel, puisque saint 


qu'aux mots eux-mêmes, et tout à fait personnel, 
tant y brille une intelligence qui ne perd rien de sa. 
lucidité ni de sa puissance originales pour se mettre | 
au service d’autrui. C’est ainsi d’ailleurs que saint, 


reconnäissant en particulier à M. Gilson de porter si 
allégrement la masse formidable de ses textes, de 
résumer rapidement les moins importants dans ses 
« liaisons », et de faire par là saillir en pleine | 
lumière et vigueur ceux qui dominent et déterminent. 
toute la synthèse. Il résulte de cette méthode de, 
collaboration étroite un livre vraiment un et pleine- 
ment organique qui, au bout du compte, appartient 
à la fois et indissolublement à l’auteur commenté eb 
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Le « Pascal » de M. Chevalier, 


2. L'édition que nous donne M. Chevalier des” 
Pensées sur la vérité de la religion chrétienne pro-. 
duit une impression analogue. Au surplus, l’on sait 
que ce n’est pas d'aujourd'hui qu'il s’est identifié 
à Pascal et lui a prêté, lui aussi, son intelligence, 
avec une nuance de piélé enthousiaste et sans 
réserves qui est, pour ainsi dire, sa marque propre 
parmi les meilleurs pascalisants. Aucun d’eux, à 
coup sûr, Rest plus résolument ni plus intégrale- 
ment pascalien que lui. Il élait par là prédestiné à 
commenter son maître favori, comme celui-ci eût 
sans doute demandé lui-même qu'on le commentât, 
c'est-à-dire en se situant à l’intérieur de sa dialec- 
tique, en faisant abstraction de loules considérations 
esthétiques et historiques, bref, en n’oubliant jamais 
que les Pensées ont pour objet unique la vérité de. 
la religion chrétienne, et que leur flamme apolo- 
gétique et mystique doit brûler chemin faisant tout 
autre souci que celui de conduire les hommes à la 


} 


L'inspiration de Pascal souvent dénaturée 
par les commentateurs des « Pensées ». 


Cette méthode prendra toute son originalité si on 
la compare à celles que suivent la plupart des mul- 
tiples éditions, scolaires et ‘autres, que nous avons 
des Pensées. Toutes témoignent, .en effet, d’inspira- 
tions diverses, où ne se relrouve jamais pleinement 
celle de Pascal. Inspirations qui se trahissent soit 
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t dans leu dre, soit enfin dans le souci 
laisser le caractère de fragments, sans 
cher à leur rendre la vie et le mouvement qui 
t les emporter vers leur but précis, « vu de par- 
t », et toujours le même. Bref, les éditeurs se 
ennent toujours plus ou moins au dehors. Il y a 
‘ailleurs bien des manières de le faire. Il y en a 
de périmées, celle, par exemple, de Condorcet réfu- 
ant hautaïnement Pascal à mesure qu’il le transcrit. 
Mais il y en a de toujours vivantes, celles des litté- 
rateurs ou des philosophes qui restituent avec 
minutie la pensée pascalienne en s’y dérobant à part 
eux. [ls font généralement, alors, sans toujours bien 
s'en apercevoir, porter Île poids des Pensées et 
_ Pattention du lecteur vers ce qui les intéresse davan- 
fage eux-mêmes, ce donc à quoi ils cherchent invo- 
D à intéresser d’abord autrui. C'est ainsi 
que les Pensées en sont venues à être communément 
. goûtées comme des Pensées sur l’homme, comme 
Si Pascal ne faisait que reprendre et continuer Mon- 
- laigne. Bien rares sont, en effet, les lecteurs ordi- 
_ naires qui font aulre chose que parcourir distraite- 
_ ment (quand ils vont jusque-là) les fragments sur 
les figuratifs, sur les miracles et les prophéties, etc., 
c’est-à-dire les fragments qui touchent au « fond de 
la religion » où Pascal voulait finalement en venir, 
_ le reste n'étant qu’une longue introduction à cette 
- capitale étude. Enfin, il n'est pas jusqu’au fait de 
multiplier les annolations littéraires et autres, jus- 
qu'au fait surtout de mêler malencontreusement aux 
Pensées des notes visiblement prises par Pascal au 
_ moment de la rédaction des Provinciales (insertion 
contre laquelle protestait déjà énergiquement Bru- 
 netière) qui ne contribuent à rendre vacillanie et 
floue l'impression finale d’un lecteur sans défense, 
à lui fausser ses perspectives, et à lui faire perdre 
de vue le dessein premièrement apologétique de. 


Pascal.  - à 
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. L'édition de Port-Royal était arbitrairement janséniste. 
Que si l’on remarque qu’à tout le moins l'édition 


: de Port-Royal échappait à la plupart de ces incon- 
 vénienis, l’on ne sauræit non plus oublier qu’elle en 
encourait quelques autres : soit celui d’avoir pratiqué 
: des retouches et des suppressions ; soit surtout celui 
. de témoigner, elle aussi, d’une pensée de derrière la 
_ tête, celle de faire passer première l’exaltation des 
doctrines jansénistes sur la grâce. On sait, en effet, 
que ces « Messieurs » écartèrent la préface écrite par 
_ Filleau de la Chaise, parce que, dit ingénument 
Madame Périer, « elle ne contenait rien de toutes les 
‘choses que nous voulions dire, et qu’elle eñ conte- 
nait plusieurs que nous ne voulions pas dire » (cf. 
_ Brunscavice mAsor, XI, p. 307). Filleau de la Chaise 
voulait bonnement qu’on s’en tint à l'ordre suivi 
par Pascal lui-même dans la fameuse conférence où 
il exposa aux Solitaires la première esquisse de son 
œuvre. De plus, il insistait sur l'importance des 
preuves historiques, et enfin il se refusait à accorder 
aux considérations sur le péché originel la première 
importance. 


La méthode internc de M, Chevalier. 


Le but et l’ambition avoués de M. Chevalier est 
de donner enfin satisfaction à Filleau de la Chaise, 
de restituer d’après ses indications précises l’œuvre 
intégrale de Pascal, de publier tous les fragments, 
‘sans en excepter aucun, dans un ordre objectivement 
‘conforme au dessein et aux intentions profondes de 
leur auteur. Une telle entreprise répond au vœu 
é formulait naguère un pascalien de marque, 


ALTER 


à à € 

H. F. Stewart. Et certes, elle est louable, Mais elle 
n'est pas moins redoutable. Sans doute ne s’agitil 
point de deviner le plan qu'’aurait fini par suivre 
Pascal ; ce plan, tout le monde l’ignorera toujours : 
et Pascal lui-même ne l’a pas connu, lui qui remar- 
quait si finement qu’ « on ne sait qu’à la fin ce que 
l’on doit meltre au commencement ». et 
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Ordonner les « Pensées » ë 
en fonction de l'intérieur de l’œuvre et de son esprit. 
REC 


Il s’agit — et pour n'être pas aussi désespéré, 
l’effort n'en reste pas moins ardu — de dégager 
et de restaurer le plan objectif qui est immanent 
à l’œuvre elle-même en son état inachevé. C'est 
là une tâche strictement scientifique. « Force est 
donc bien, écrit M. Chevalier (1, p. 6), puisque 
Pascal, au demeurant, avait un dessein, de tâcher É 
de le discerner, et, puisqu'il n’a pu l’exécuter, de … 
tâcher de le restituer, en conjecturant ce qu'aurait 
pu être ce dessein, ou plutôt en cherchant à saisir, 
derrière ses pensées, l'ordonnance interne de la 
pensée dont elles sont les jaillissements spontanés 
ei sporadiques, et en rétablissant entre elles toutes: 
les liaisons. C'est ce qu’on s’est efforcé de faire 
IE me : Pre 

M. Chevalier à conscience de sa hardiesse et des 
objections qu’on ne manquera pas de lui faire. Il : 
commence par s’excuser: « Certes, dit-il (ibid.), 
l’audace est grande, mais elle est belle; et: la 
beauté de l’entreprise en fera, nous l’espérons, par- 
donner la témérité. » Il fait mieux : à ceux qui 
reprocheraient à sa méthode de manquer d’objec- 
tivité, il répond d'avance que la première objec- 
tivité à rechercher ici est toute spirituelle, qu’elle 
est celle du sens et de la liaison interne des textes, 
et que c'est bel et bien y renoncer que s’en tenir 

à l'objectivité matérielle de ces textes 


ÊTES. 


servilement à loi 
reproduits à Fétat disjoint. Se dérober à toute in 
terprétation, c’est plus ou moins avouer que l’on 
n'est pas sûr d’avoir bien compris. C’est donc 
refuser de « prendre ses responsabilités », comme 
l’on dit aujourd’hui. Pis : c’est souvent dissimuler 
une interprétation personnelle, qu'il serait plus 
franc d’afficher. Aussi bien « il est vain de pré 
à l’objectivité complète et de vouloir être 


tendre à 
historien pur... Les documents sont des signes qui 
doivent être interprétés. Tout historien interprète 
donc ses documents : la seule différence est que les : 
uns en conviennent, tandis que les autres le 
nient.… Lorsqu'il s’agit de matériaux (Semblables 
aux Pensées de Pascal, il est permis de croire 
qu’une telle interprétation [en fonction de l’inté- 
rieur de l’œuvre et de son esprit] a toute chance 
d'être plus solide et plus véridique que celle dont 
on laisse le soin au lecteur non initié ». (P. zr.) 


5 


. Elle restitue à Pascal 
sa vraïe figure d'apologiste et de mystique. 


Toujours est-il qu’il y a lels reproches que 
l’on ne fera vraisemblablement point à l'interpré- 
tation de M. Chevalier, et tels éloges qu’on ne lui 
marchandera guère. On pourra évidemment Jui 
‘contester Ja place, voire la présence, de tel ou tel 
fragment dans sa synthèse — de telles contesta- 
tions sont indéfiniment possibles ; — maïs on lui 
contestera sans doute beaucoup moins la marche 1 
même de cette synthèse, et le mouvement qui y 5 
porte toutes les analyses et toutes les démonstra- e 
tions vers la conclusion finale dela divinité hi "1 


Christ ét de son Eglise. Le livre, car cette fi 
c'est bien un livre, et qui a commencement, milieu 
et fin, va droit: dévant lui d’une allure continus 


. M. Chevalier accorde 


She = 


et pleine de vie jusqu'à cette conclusion. Un autre 
de ses grands mérites est qu’enfin les démonstra- 
tions historiques y sont mises en pleine valeur ct 
‘cessent d'être réduites à des notes plus où moins 
-inintelligibles. C'est ainsi que bien des textes scrip- 
turaires, qui ne sont représentés dans le manuscrit 
de Pascal que par des références (auxquelles le 


| lecteur ordinaire ne se réfère évidemment jamais), 


se trouvent ici reproduits tout au long, et par leur 
seule pirésence donnent du corps et du sens aux 
Pensées qui les commentent avec tant de concision. 
. Par ailleurs, d’aucuns trouveront peut-être que 
trop de poids à l’exégèse 
scripturaire de Pascal, encore qu'il ait ici pour se 
couvrir la grande autorité du P. Lagrange. Pareil- 
lement tout le monde ne le suivra pas sans résis- 
tance dans son effort à peu près constant pour 
sublimer le jansénisme de Pascal. Mais cet effort 
même contribue à sa façon au résultat final, le plus 
heureux en l'espèce, de sa méthode; résultat qui 
est celui de faire passer au premier plan le chris-. 
tianisme profond de Pascal, ct de faire voir et 
‘aimer dans l’auteur des Pensées, avant et par delà 
Je moraliste et le philosophe, le mystique qu’il fut 


avant tout, comme ce saint Augustin qu’il rejoint 


et ressuscite par ce qu’il y a de plus essentiel en 
son propre génie. Tout compte fait, c’est très cer- 
tainement le mysticisme qui est la vie profonde 
ide sa dialectique, qui confère à sa « science de la 


_ vie » et à son apologétique leur pleine originalité, 


“et à tout ce qu'il a écrit sur la religion cette 
saveur unique et cette impérissable efficacité. 


Le « Saint Basile » de M. l'abbé Rivière. 


3. Avec saint Basile et saint Chrysostome, nous 
‘remontons aux temps. où la morale chrétienne, 
toute jeune encore, hérita définitivement de la 
morale grecque expirante, se l’assimila, la corrigea 
et l’acheva sur Je sol même de l’hellénisme. 
L'heure était solennelle, C'était celle même où 
Pempereur Julien venaif précisément de décréter 
l’incompatibilité absolue de l’hellénisme et du 
christianisme, de la raison eÿ de l'Evangile ; ainsi 
avait-il préludé, par. la plume et par l’action de 
l'Etat, aux dogmes et aux méthodes chers à maints 

sateurs modernes : ce qui explique l’admira- 
tion que lui ont vouée d'emblée Voltaire et l’En- 
-cyclopédie. 

Un philosophe, réformateur de cité 
et éducateur des peuples, 


. Toute l’œuvre morale de saint Basile n’est, pour 
ainsi dire, qu'une longue réponse à Julien. C'est 
l'œuvre d’un philosophe, mais adonné à l’action : 
donc d’un de ces philosophes tels que les avait 
désirés Platon, lorsqu'il rêvait pour eux une 
magistrature spirituelle qui les fit réformateurs de 
la cité et éducateurs des peuples. Aussi, comme le 
remarque M. Rivière, « l’enscignement [de saint 
Basile] est-il absolument dispersé » dans ‘des dis- 
cours et des homélies, dans des traités conçus à 
Voccasion des difficultés doctrinales et autres du 
temps, enfin dans les Grandes et Petites Règles, 
qu’il écrivit pour la direction et l’organisation de 
la vie monastique, « Cependant, il serait à peine 
“excessif de dire que la morale basilienne est 
presque aussi cohérente au fond que peu ordonnée 
dans la forme, En tout cas, ces fragments épars 
révèlent, plus encore qu’un système, une doctrine 
homogène et un esprit caractérisé... [Saint Basile] 
cherche à rattacher l’ensemble et Jes détails de la 
vie chrétienne à une conception rationnelle du 
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“comme dans les plus humbles sections de la mor 


ficieront de cette heureuse et large méthode, 


bien... Sa morale présente un car 
raisonné aussi bien qu’une allure volontairem 
philosophique. A une époque où l'Evangile all 
prendre définitivement dans la civilisation grec 
la place du paganisme effondré, la tâche de Basi 
fut de réaliser entre l’hellénisme et le christia 
nisme la fusion dont le besoin se faisait sentir 
Egalement pénétré des deux cultures, il sut, pour 
ainsi dire, en extraire l'essence » et les intégrer 
l’une à l’autre de façon que leurs « éléments réunis 
devaient produire un des spécimens les plus achevés 
de philosophie chrétienne ». (P. 20.) 4 
A cet intérêt du fond s'attache la beauté d'une, 
forme classique, dont la noblesse, la sérénité, la! 
pureté et la transparence frappent encore dans 
l'excellente traduction qu’on nous en donne. C’est. 
que « dans les plus hautes régions spirituelles 


rale, le propre de saint Basile est toujours d’uniri 
ce qui chez tant d’autres paraît se contrarier : Île, 
mysticisme et la philosophie, la subtilité de l’ana- 
lyse et l’ingénuité de l'intuition ». (P. 286.) ; 


Un ancêtre de l’humanisme chrétien. 


Ses directives essentielles se trouvent formulées 
dans le fameux « Discours aux jeunes gens sur la | 
manière de lire avec fruit les ouvrages des Grecs ». 
Il n’y a pas là seulement une heureuse reprise du! 
traité de Plutarque « De la manière dont il faut ! 
lire les poètes », il y a aussi tout un programme | 
d’humanisme chrétien singulièrement fervent, | 
celui-là même que devaient recueillir et accomplir, 
l’école de Chartres, saint Thomas et les humanistes À 
chrétiens de la Renaissance. De là des déclarations | 
solennelles sur la valeur de la science et des belles: | 
lettres. « Tout homme raisonnable conviendra, je 
pense, que de tous les biens à notre portée la 
science est le principal. Et je ne dis pas scule-, 
ment cette science plus noble qui est la nôtre.., | 
mais encore celle du dehors, que beaucoup de chré-: 
tiens mal inspirés méprisent comme perfide, dan- 
gereuse et propre à éloigner de Dieu. » (P. 112.) 
Avis aux Tertulliens, qui seront toujours les plus/ 
efficaces alliés des Juliens. D'autre part, si « la 
vérité est le fruit essentiel de l'âme, n'a-t-il pas: 
bien aussi sa grâce, le revêtement de la sagesse! 
profane qui, comme un feuillage, donne au fruit 
ombrage protecteur et agréable aspect? » (P. r17.)! 
Ainsi donc, tels des abeilles, chez les savants et! 
chez les poètes « nous butinerons tout ce qui nousi 
convient par ses affinités avec le vrai, et nous lais-! 
serons le resta ». (P. 119.) Hésiode, Homère, « dont ! 
l’œuvre cntière n'est qu’un éloge de la vertu »,! 
Théognis, etc., et tous les grands philosophes béné- 


Saint Basile ne cesse lui-même de l'appliquer. 
C’est ainsi que, jusque dans ses homélies au peuple, 
il invoque tour à tour l'autorité des « sages » de! 
la Grèce, celle de ses grands hommes et celle de! 
ses philosophes. £ 


T1 a christianisé les thèmes les plus populaires 
de la morale antique. 


Il y a chez lui comme un besoin de faire en-4 
tendre successivement sur toute question la voix 
des moralistes anciens et la voix de la révélations 
chrétienne. S'agit-il du pardon des injures? Voic 
les exemples de Périclès et de Socrate, doux envers 
des brutaux : « L'exemple de Socrate n'est-il pas! 
frère du précepte évangélique qu’à celui qui nous! 
frappe sur une joue il faut tendre l’autre, bien. 
loin de nous venger ? » (P. 122.) S'agit-il de l'exe 


NA 
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bonté ? Voici rappelée la parole de Pittacos : : 
est dur d’être bon. » (P. 123.) S'agit-il de 
scétisme et du luxe? Voici invoqués Pythagore 
Diogène lui-même (pp. 132 et 134). S'agit-il de 
mort d’un fils? Voici Epictète avec lequel on 
rie le malheureux père de dire : « Mortel. moi- 
même, j'avais un enfant mortel », mais pour lui 
faire ajouter tout aussitôt: « Il n'est pas mort, 
mais parti en voyage, et m'a précédé sur la route » 
i mène à l'éternité bienheureuse (p. 7o):; et. 
fin : « Ne pleurons pas comme ceux qui n’ont 
“pas d'espérance. » RL 
Ces procédés nous valent une christianisation 
œonstante des thèmes les plus populaires de la 
“morale antique. Le « Connais-toi toi-même » de 
ocrate cst absorbé dans le « Fais attention à toi- 
me » de l’Ecriture, donnant lieu à tout un traité 
socratisme chrétien. (Pp. 79 sq.) Les « choses qui 
lépendent de nous » d’Épictète sont ramenées aux 
ens et aux maux de l’âme arbitre de son salut 
36). La maîtrise de soi, qui s'obtient en « phi- 
osophant avec les passions » selon Aristote, devient 
e « gouvernement de soi-même » de l’âme chré- 
nne, dont « la raison domine les passions ainsi 
£ ë : 
u'un pilote... En effet, les craintes, les plaisirs, 
les chagrins jaillissent de nos sens comme d’un 
tourbillon violent et ont souvent noyé les âmes ». 
. 55.) Il n'est que de les faire obéir : même « la 
“olère est utile, quand elle obéit à la raison comme 
le chien au berger » (p. 58), etc., etc. 


- W' y a ajouté la conception chrétienne 
… de la dignité naturelle et surnaturelle de l'âme. 


Puis voici les inèmes nouveaux, ceux que le chris- 
Hanisme a su ajouter à l’enseignement des philo- 
phes. Voici l'appel incessant à la conscience, à cet 
stinct moral dont ils ont à peine soupçonné l’im- 
jortance, jusqu’à oublier de lui donner un nom : 
Sans aucun maître, une loi de nature nous donne 
e discernement de ce qui convient. L'âme est 
ntée sans l’avoir appris vers ce qui lui est propre 
conforme à sa nature. » (Pp. 47, 48.) Voici surtout 
revendication persistante de la dignité humaine : 
C’est une grande chose que l’homme ; son prix 
t dans sa nature même » (p. 38), nature qui est 
mune à tous les hommes. Ce prix n’est donc pas 
s telles perfections surajoutées à cette nature, 
ms la force, la richesse, la science, etc., comme 
nt cru les païens, qui méconnaissaient la dignité 
maine chez les faibles, chez les femmes et les 
sclaves, chez les pauvres, chez les ignorants. Saint 
Basile invite les femmes à protester : « Nous sommes 
brises de la même masse que les hommes ; nous 
ons été faites à l’image de Dieu aussi bien qu'eux. » 
KE h2.) Surtout, quel accent de tendresse, accent 
inconnu aux meilleurs des philosophes, quand saint 
Basile s'adresse aux pauvres |! « Tu es sans naissance 
ct sans gloire, gueux et fils de gueux, sans maison, 
ans cité, malade, indigent du pain de chaque jour..., 
ais d’abord tu es homme! » Et puis : « Un Dieu 
jarné pour toi, le don du Saint-Esprit, la destruc- 
nm de la mort, l'espérance de la résurrection, 
cension vers Dieu, le royaume des cieux | » 
p. 64, 66.) ; 
Cette conception de la dignité naturelle et surna- 
Æiurelle de l’âme domine et illumine toute la morale 

deésaint Basile, qu’il s’agisse de sa morale sociale, 
«élèbre par ses protestations virulentes contre l’iné- 
6 des fortunes, contre la rapacité des riches, 
ire le fléau de l’usure, et par son rappel du 
factère impérieux des devoirs d’aumône, de cha- 
é et de fraternité ; ou qu'il s'agisse de sa morale. 


. 
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_(P. 102.) Mais « les lumières terrestres sont beau- - 
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individuelle, toute polarisée par le souci de la per- 
fection de l'âme, et toute pleine de magnifiques 
développements sur les vertus et les vices ; ou qu'il 
s'agisse enfin de sa morale mystique, où l'âme esb 
invitée à épanouir dans l’amour de Dieu toutes ses 


meilleures puissances et à s'élever de sa dignité 
humaine à une dignité toute divine. SE 


Du livre de M. Rivière 4 ne 
se dégage autant de charme que de vérité |! 


On trouvera dans le livre de M. Rivière les plus “ 
beaux textes de cette pédagogie basilienne de la vie 
chrétienne. Il s’en dégage autant de charme que de 
force, et de grâce que de vérité ; et c’est là la récom- 
pense du « fervent humanisme » de saint Basile. 
Témoin les premières pages de ses Grandes Règles, 
où l’on trouve une sorte de réplique du Phèdre et 
des entretiens de Socrate avec son disciple sur les 
bords de l’Ilissus. « Parlez-nous de l'amour de Dieu, 
lui disent ses moines ; car nous avons bien appris 
qu’il le faut aimer, mais nous voudrions savoir 
comment cela peut se faire. » Et les divines paroles : 
de couler d’abondance : « L'amour de Dieu s’'ap 
prend sans maître ; il ne vient pas par leçons du 
dehors. Dès notre origine, une semence de raison a 
été semée en nous, qui contient l’aptitude et la pro- 
pension à aimer... Nous nous efforcerons donc de: 
rallumer l’étincelle d'amour divin caché en vous. » 
(P: 284.) Pour ce faire, il reprend la dialectique des. 
ascensions platoniciennes. « Que la beauté des choses 
visibles nous fasse concevoir Celui qui est au-dessus … 
de toute beauté » (p.98) ; soit « l’ineffable beauté 
des étoiles, contemplée dans le calme d’une nuit 
sereine » (p. 101), soit « la beauté du soleil, qu’on. 
ne saurait se rassasier de voir. Si le monde visible 
est si beau, que dirons-nous de l’invisible P » 


coup plus loin de l’indicible éclat de la beauté divine. 
que l'obscurité profonde d’une nuit sans lune ne l’est 
du plein midi. Cette beauté ne peut être aperçue par 
des yeux de chair. L'âme seule et la raison la per- 
çoivent. Lorsqu'elle s’est révélée à quelques saints, 
elle leur a laissé l’aiguillon d’un intolérable désir ». 
(P. 286.) Désir qui s’exalte encore du fait que la, 
souveraine beauté est en même temps la souveraine. 
bonté d’un Dieu qui nous comble des munificences 
de sa grâce en attendant de nous combler de celles 
de sa gloire, d’un Dieu enfin « tellement bon qu'il 
ne demande pas d'autre rétribution pour ses bien- 
faits que celle d’être aimé ». (P. 280.) 


Le « Saint Jean Chrysostome » de M. Legrand. 


saint Basile, saint Chrysostome 
philosophe, Ou plutôt, il n'en 
est un qu’à la façon de ce Bossuet qui, sans doute 
par parenté de génie, devait tant l’aimer, c'est-à-dire 
dans la mesure où il se trouve revêtir, comme 
Bossuet, des splendeurs d’une prestigieuse éloquence 
le fonds commun de la philosophie chrétienne de 
la vie, sans le renouveler ni l'approfondir. Ce fonds, 
saint Chrysostome l’exploite tel que l'ont déjà établi 
les Pères, tel que vient de le systématiser saint 
Basile, son prédécesseur immédiat dans la suite des 


docteurs de l'Eglise. 


Une « Somme » de la sagesse chrétienne, | À 
mise par l'éloquence à la portée des -humbles. 


4. À l'encontre de 
n’est aucunement un 


Il se contente pour sa part de faire briller les prin- 4 
cipes dans leurs applications indéfinies. « Son ensel- 
gnement, remarque M. Legrand dans une excellente, 
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introduction, vaut par son étendue plus que par sa 
profondeur. C'était un enseignement oral, en grande 
partie improvisé, adressé à um auditoire où Îles 
simples étaient le grand nombre. » (P. 86.) Cet 
auditoire a décidé nécessairement du. contenu aussi 
bien que de la forme de cet enseignement. L'œuvre 
de saint Chrysostome n’en est pas moins aussi 
riche qu’abondante, offrant autant de perfection 
que d’étendue ; aussi comprend-on que M. Legrandi, 
ainsi qu’il nous le confesse, se soit senti gêné pour 
y choisir les textes dont il a constitué sa petite 
« Somme » de la sagesse chrétienne infatigablement 
dispensée aux fidèles d’Antioche et de Constanti- 
nople par le prince de l’homélie. 1 
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à LA JLse plaît à critiquer et à raïller les philosophes. 
ci 


A première vue, on serait tenté de croire que 
saint Chrysostome prend délibérément le contrepied 
de saint Basile, lors même qu'il ne fait que. déve- 
 lopper les mêmes doctrines. Non seulement il se 


_ garde de le suivre dans ses spéculations, mais il 


semblerait qu’il veuille, quant à lui, retirer à 


_ l’hellénisme les sympathies que l’évêque de Césarée 


lui avait si libéralement octroyées. Il aime en parti- 


_ culier à dire leur fait aux philosophes, à les contre- 


43! 


_diré avec viracité là où son devancier se plaisait 
à recueillir leurs enseignements, où du moïns les 


_ ménageait. On S’aperçoit vite qu'il-ne cherche guère. 


à avoir raison avec eux, @ qu'au contraire il est 


ravi d’avoir raison contre eux, S'agit-il, par exemple, . 


de la conscience ? « À en croire les Grecs, Dieu n’a 
mis rien de tel dans notre nature. » Et de les 
redresser: « En formant l’homme à l’origine, il 


| la déposé en lui la loi naturelle. Qu’est-cé à dire, 


la loi naturelle? Ceci: Dieu a fait que, sans qu’on 
nous l’apprenne, nous avons la comnaissance de ce 
qui est bien et de ce qui ne l’est pas. (Pp. 67, 60.) 
-Il y a dans l’âme humaine une pudeur innée, un 
respect naturel de ce qui est bien. » (P. 215.) S'agit-il 
de l’orgueil et de l'humilité? Saint Chrysostome 
tout de suite prend 6es précautions contre les objec- 
tions des « Grecs » : « Rien de plus étranger à l’âme 
_ Chrétienne que l'orgueil, — je dis l’orgueil, et non 
l’honnête liberté de langage et le courage, qualités 
qui conviennent au chrétien. Autre chose est ceci, 


+ . autre chose est cela. Et de même, autre’ chose est 


l'humilité, et autre chose la bassesse. » (P. 102.) 
Le véritable orgueil, qui est en même temps la 
véritable bassesse, c’est l’ostentation d'’ascétisme et 
d'indépendance qu'on admire si sottement chez les 
philosophes. « Chez nous, on ne prend pas un 
tonneau pour s’y enfermer, on ne s'affuble pas de 
guenilles pour se promener sur ka place... D'ailleurs, 
il y a des hommes corrompus et fourmillant de 
vices qui accomplissent des prouesses bien plus 
fortes: ils avalent des clous pointus; ils dévorent 
des chaussures. Nous n’admettons pas plus ceci 
que: cela, nous blâmons et plaignons au même titre 
les. philosophes et ces gens, et tous ceux ‘qui 
exéculent sans raison de pareils tours de force. — 
Mais Diogène fit preuve en présence d'Alexandre 
d’une grande liberté de langage! — Voyons donc. » 
Et voici Diogène ramené aux chétives proportions 
d’un fainéant effronté: « Il eût mieux fait de tra- 
vailler, couvert d'um vêtement bien épais... Sa 
demande [« Retire-toi de mon soleil »] est d'une 
vieille femme misérable. L'homme de bien doit agir 
pour l'intérêt commun: demander qu'on ne vous 


fasse pas d'ombre, de quelle ville, de quelle maison, . 


de quel homme, de quelle femme cela a-t-il fait le 
salut? » (P. 276.) Surtout, saint Chrysostome 
reproche aux philosophes leur orgueil intellectuel, 
I] leur oppose les faiblesses de la science humaine 


umentation 


1 (p. 183); et il tonne contre la prétention de 


ge, RAD nr 


comprendre (p. 185), qu'ils ont mise à la 
Bref,-saint Chrysostome évoquerait Pascal aussi : 
rellement que saint Basile évoque saint Thomas. 


Mais son ardente parole reste nourrie de saine philosophi 


Cependant, si l’on ne s’en tient pas à ces appa-, 
rences, on se rend bientôt compte que ce ne sontk 
là en effet que des apparences. Saint Chrysostome; 
pourrait-on dire, malmène ses maîtres à la façon def 
ces enfants drus et nourris d’un bon lait dont parle; 
La Bruyère, qui frappent le sein généreux de leur! 
nourrice. Car, il n’a pas oublié pour autant les! 
leçons des philosophes. Elles transparaissent même} 
à chaque instant dans ses homélies, malgré qu’il 
ne cite point, comme saint Basile aime à le faire,! 
ses référencés. C’est ainsi qu'il reprend et christia-| 
nise, lui aussi, bien des thèmes classiques, allant! 
jusqu’à leur laisser leurs formules classiques. « 


a des choses bonnes, des choses mauvaises, des choses; 
indifférentes.. La pauvreté et la richesse, la vie et 
la mort ne valent que par l'usage qu'on en fait... 
—Mais beaucoup blasphèment à cause de leur pauvreté P: 
— Ce n'est pas à cause de leur pauvreté qu'ils} 
blasphèment, maïs à cause de leur sottise. » (P. 73. 
Voilà pour les stoïciens. Et voici pour Platon: toutel 
l’homélie sur le remords n’est qu’une adaptation! 
de l’analyse célèbre des tortures intérieures du tyran: 
.« Corrompre le tribunal intérieur est impossible. »| 
(P. 83.) Pareillement, comment ne pas saluer au 
passage comme de vieilles connaissances tant dé! 
splendides variations sur l'esclavage des grands! 
(p: 87), sur les passions artificielles (p. 96), sur! 
l’inanité des richesses (p. 134), sur les plaisirs du 
pauvre préférables à ceux du riche (p. gt), sur la! 
vraie grandeur de l’homme mise dans la vertu 
(D. 174), etc. elec? " 

Mais, bien plus encore que les thèmes qu'il en! 
a conservés, saint Chrysostome doit à l’hellénismel! 
la formation même de son esprit et les plus bril# 
lantes qualités de son ardente parole, Ce saint, quih 
fut l’éloquence familière incarnée, fut en même! 
temps la raison grecque incarnée. Lors même qu’if 
paraît s’abandonner aux exagérations inévitables 
dans l'improvisation, la mesure l’abandonne rare 
ment, et moins encore la clarté des écrivains clasi 
siques. Il reste un Socrate chrétien qui prêcherai® 
aux foules au lieu de converser avec quelques intimes 
mais dont la prédication garderait encore invariall 
blement les allures d’une conversation, Sachant qui 
s'adresse premièrement à des simples, il leur park 
la langue la/plus transparente en même temps qui 
la plus imagée; Les doctrines les plus profonde 


prennent chez lui on ne sait quel air de bon sem 
populaire, tant il s'applique à les particulariser danh 
des exemples familiers et vivants. 1208 


Et sa libre franchise s'apparente au réalisme moral 
; des classiques. 


Enfin, c'est des « Grecs » qu’il tient cette frar# 
chise et ce ton direct, qui ne sont que l'antiqui 
mappnoia, la liberté de parole de l’homme libr® 
s'adressant à des hommes libres, et appelant chaquh 
chose par son nom. Liberté qui fut le fonds mor:! 
du réalisme classique, et que notre moyen âgl 
continua à priser et pratiquer à l’égal des ancien 
mais que la politesse monarchique du xvi siècle 
bannie et remplacée par le goût des généralités, 
périphrases et des allusions. C’est pourquoi lc 

. pu parler du « réalisme » de saint Chrysostome 


rraib de celui de 
le, et en gén tous les Pères), et 
poser à l’éloquence plus châtiée des Bossuet et 
Fénelon. Mais faut-il dire plus châtiée, ou sim- 
ement moins immédiate, sinon même plus dis- 
e P Toujours est-il qu'avec saint Chrysostome le 
discours est une communication sans défaillance 
entre l’orateur et son auditoire, qu’on sent mobile, 
“impressionnable et extraordinairement attentif. C'est 
souvent un véritable dialogue, où l’orateur tient les 
deux rôles, passant d'objections rapides à des 
réponses ironiques ou enflammées. Et c’est toujours 
un torrent emportant péle-mêle les idées et les 
exemples, les instructions, les exhortations et les 


….ries, les reproches et les compliments, le rappel des 
derniers scandales ou des dernières fêtes, etc.; etc. 
De là résulte qu’en le lisant on se sent aujourd’hui 
core immédiatement en communication avec lui. 
n cela surtout réside le charme et la beauté sou- 
veraine de ses. homélies et leur éternelle emprise. 


Les textes choisis sont pleins de chaleur et d'actualité. 


… Les quelques citations que nous avons faites 
‘peuvent déjà justifier celte apprécialion, Mais l’on 
en trouvera la meilleure justification tout le long du 
ivre de M. Legrand, dont l’élégante traduction, due 
talent d’un hellénisite qui a fait ses preuves, a su 
mserver la fraîcheur, le ton familier et chaud, et 
mouvement rapide de l'original. Qu'on en juge 
ci par quelques traits qui amorcent les pages célèbres 
sur l'amitié, sur le danger du théâtre et sur les 
devoirs des maîtres. 
… Quel trésor que l'amitié! « La vue d’un ami met le 
cœur en fête ; on s’unit à lui d’une union qui em- 
plit l’âme d’un bonheur indicible ; son souvenir 
“seul soulève l'esprit et lui donne des ailes. Ne me 
-taxez pas d’exagéralion en songeant aux amis vul- 
“gaires : si l’un de vous possède un ami de ceux dont 
je parle, il reconnaîtra que je dis vrai », etc., etc. 
P. 163.) . ‘ 
Comment se faire illusion sur les dangers du 
théâtre ? « Vous vous y êtes vautré dans l’adultère, 
et vous me demandez : Où est le mal? — Mais, 
"direz-vous, je ne regarde point cette femme pour la 
nvoiter ! — Eh! comment pourrez-vous me faire 
re cela ? Votre corps est-il donc de pierre ? Est-il 
de fer? C'est bel et bien: de chair que vous êtes 
formé, de chair humaine, plus inflammable que 
lherbe au feu de la convoitise.. Lorsque vous 
revenez, votre femme vous semble déplaisante, vos 
È €nfants insupportables, vos serviteurs odieux, l’ad- 


t que vous n'êtes pas rentré seul au logis : vous 
mvez amené avec vous la courtisane », etc., etc. 
D(P. 221.) 7 

_ Voici maintenant l'éternelle question des domes- 
ques : « Il est admis que les esclaves [transposez, 
Len adoucissant à peine: les serviteurs] sont une 
M engcance effrontée, difficile à manier, peu capable 
vertu. Mais cela tient à leur éducation et à la 
iégligence des maîtres, qui ne se soucient que d’une 
ose : d’être servis. Malgré la surveillance d'un 
ère, d’une mère, d’un pédagogue, etc., malgré 
sentiment d'honneur attaché à la condition libre, 
algré beauccup d'autres protections encore, il est 
uvent difficile d'éviter la société des méchants ; 
que peut-il advenir, pensez-vous, de ceux à qui tout 
#la manque, et qui vivent dans des promiscuités 
…infames ? » D'où ce trait à la maîtresse de maison : 
otre servante est votre sœur ; veillez sur elle ; 


: Surveillante? — O sottisel Pourquoi pas, je vous 


fait mieux connaître et aimer l’antiquité. 


objurgations, les tableaux, les portraits et les raille-’ 


istration de- vos affaires excédante. La raison? 


| l’amour-propre nous détraque ordinairement de. 


« (A A oi \ AREAS. d HU ue Æ Nr 
-observez-la. — Voilà qui est trop forti Je serai sa 
en prie? N'a-t-elle pas une âme comme la vôtre ? ». = 


La lecture des Pères de l'Église 


De telles pages, et tant d’autres aussi belles 


abondent chez les Pères, en 


DORE ; ravissaient autant qu’elles 
l’édifiaient le délicat et sérieux xvrre siècle, où 
d'excellentes traductions les mettaient à la dispo- 
Sition du grand public. Rien n'ést plus désirable 
sans doute que de les voir remises sous les yeux de 
ce qu’il y a de délicat ef de sérieux dans le nôtre; 
car elles n’ont rien perdu ni de leur beauté ni de 
leur valeur. Souhaitons en particulier de les. 
retrouver bientôt, avec leurs originaux, dans l’ex- 
cellente collection Budé, où elles ont leur pla 
tout indiquée. Elles doivent profiter d’une heu- 
reuse circonstance : l'on voit tous les jours pro- 
duire de plus en plus l'effet d’un anachronism Age 
l’ancien préjugé des grammairiens et des pédants.  : 
contre les littératures dites de décadence, — les 
quelles se trouvaient être surtout des littératures 
chrétiennes. Par ailleurs, on n'a que trop, ccs 
quarante dernières annéed, prétendu découvrir la 
vraie Grèce à Alexandrie et la vraie Rome à 
Suburre, que trop vulgarisé de l'antiquité” des 
images partiales et répugnantes, cherchées de: 
propos délibéré dans les mauvais coins de l’Antho- 
logie ou dans Martial, c’est-à-dire empruntées à: 
d’authentiques littératures de décadence, Grâce à 
Dieu, les vrais humanistes n’ont jamais donné dans. 
ce travers ; ils ont toujours soigneusement con-  … 
servé et entretenu le goût et le sens des grands 
Grecs et des grands Romains, qui ne furent point 
des mythes, pour n'avoir &té ni des sophistes ni 
des débauchés. Il n'est que de chercher la posté. 
rité des hommes de Plutarque là où elle est, chez 
les Grecs et les Romains qui prolongèrent leurs k 
meilleures traditions en les christianisant, et qui, 
aussi accueillants au grand paganisme de l'esprit 
qu’hostiles au bas paganisme de la chair, ont pra-_ 
tiqueñment assuré la continuité du progrès moral 
de l'humanité, en même temps qu’ils l’amplifiaient 
en le vivifiant par l'Evangile. 

Une collection comme celle des Moralistes chré- … 
tiens, tout éloignée qu’elle soit de visées spécif- 
quement littéraires, historiques ou sociologiques, 
ne peut quë contribuer pour sa part et par contre- … 
coup à aider les humanistes, les historiens et les 
sociologues, dans cette re[cherche sur le véritable 
caractère de] l’antiquité et sur la vraie histoire de 
notre meilleure civilisation. Et cette utilité de sur- 
croît n'est pas non plus à dédaigner pour elle, 
malgré le prix plus élevé qu'il convient d’attacher 
à ses utilités les plus substantielles, celles que nous 
avons précédemment dégagées. 


[RO OOIOOOT EE ROECET CE CRRONE ET SCRCECECR CCE CAC CCE CS CERCS UE Ÿ 


ATBUM DE LA « D: C. » 


Nous ne sommes hommes que par la raison, 
et c’est pourtant chose rare de trouver des 
hommes vraiment raisonnables, d'autant que 


la raison, nous conduisant insensiblement à mille | 
sortes de petiles mais dangereuses injustices et 1 
iniquités qui, comme les petits renardeaux des- 
quels il est parlé au Cantique, démolissent les 
vignes. va 
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Chute du ministère Herriot 


DISCOURS DE M. FRANÇOIS-MARSAL (1) 
La situation financière et Les manœuvres du ministère Merlot 


M. François-Marsal. — Messieurs, Monsieur le pré- 
_ sident du Conseil, je n'avais pas du tout l'intention 


. de provoquer un débat financier. Membre de la Com- 


mission des finances de la Haute Assemblée, j'étais, 
| comme tous nos collègues, comme tous les sénateurs, 


_ convaincu qu'il y a toujours un grand intérêt à ce 
que le budget et la loi de finances soient discutés le 


J 


\ 


Ur Au surplus, je ne viens pas à 


plus tôt possible et le plus rapidement. (Très bien!) 
Je ne suis, d’ailleurs, intervenu jusqu’à ce jour 


dans aucune des discussions, précisément pour ne pas: 


causer de retard au travail législatif du Sénat, 


; : . Réponse aux déclarations de M. Herriot 
LL à la Chambre des députés. 


x 


cette tribune dans 
- des intentions politiques. Je ne parle, bien entendu, 
ni pour moi-même ni pour une équipe de remplace- 
ment de mes amis. (Sourires.) Mais, je veux le dire 
tout de suite, ce qui mettra tout le monde à l'aise, 
_ quelle que puisse être l'issue de ce débat, je ne suis 
pas et je ne sérai pas personnellement en cause. 
_ “Aussi bien, il n’est peut-être pas mauvais que celte 
 interpellation se produise maintenant. M, le président 
. du Conseil, en effet, a, dans son discours d’hier à la 
Chambre des députés, traité les questions financières 
. les plus brülantes, les plus ardues, les questions qui 
passionnent le pays ct inquiètent à la fois l'opinion 


française et l’opinion mondiale ; mais un fait parti- 


culier s’est présenté aussi : M. le président du Conseil, 
‘à différentes reprises, a mis en cause les Gouverne- 
> ments précédents, des Gouvernements dont j'ai eu 
l'honneur de faire partic ; ilétait donc naturel que, 
le discours de M. le président du Conseil ayant eu 
lieu à la Chambre hors de la présence des personnes 
mises en cause, la conversation pût être reprise au- 
jourd’hui, les deux interlocuteurs étant présents ct 
face à face. (Vifs applaudissements à droite, au centre 

el sur quelques bancs à gauche.) 


Les opérations de Trésorerie 
faites avant le mois d’avril 1924 
et le document publié par le « Quotidien ». 


Messieurs, j'aborde sans tarder et rapidement un 
point que M. le président du Conseil a traité devant 
la Chambre, touchant la publication le jour même, 
dans un journal du matin, d’un document dont il a 
donné lecture (2). 


(1) J, O:, 112 4 125, Sénat, 2° séance du to 4:25 — Pré- 
sidence de M. de Selves. 

(2) Voici ce document, tel que le Quotidien (9 4 325) 
le donne, présenté par M. Pierre RENAUDEL ?: 
Document remis à tilre personnel el confidentiel. à 

M. Milliès-Lacroix, président de la Commission des 
Finances du Sénat, 
Signé : FRANÇoIs-Marsar.. 
19 avril 1924. 

_Les opérations de Trésorerie réalisées au cours des der- 

hiers mois el présentant un caractère, [l’épithète man- 


ocumentaton CG 


| de suite que je n'ai pas à 


Je pourrais à la rigueur, Messieurs, vous 
à m'expliquer sur ce 

ment. En effet, aucune des opérations relatées dans 
le texte qu’a publié le journal le Quotidien, texte. 
que M. le président du Conseil a visé ensuite à la. 
tribune, n’a été faite sous mon ministère. Je pourrais, 
donc dire qu'il s’agit là d’une situation créée par | 
l'honorable M. de Lasteyrie, qui, d’ailleurs, a immé-. 
diatcment demandé, n’ayant plus de tribune, à être ! 
entendu par la Commission des Finances de Ta 
Chambre. Ie 2 

Mais je ne répondrai pas cela, et j'espère que le 4 
Sénat n’en sera pas surpris. Je n’ai qu’un mot à | 
répondre : quand un homme se croit de force et de | 
taille à remplacer un ministre, ou même un chef de 
Gouvernement, il ne faut pas ensuite qu’il vienne. 
se plaindre des difficultés d’une tâche qu’il a volon- 
tairement recherchée et assumée. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) Je poursuivrai donc l’examen … 
du document comme si j'étais moi-même, et directe- ) 4 
ment, responsable des opérations incriminées. (Très ” 
bien!) e 

Un mot encore, avant d'aborder le vif du sujet. 

Un petit incident de tribune a valu à M. le prési-. 
dent du Conseil, à la Chambre, un magnifique succès 
qui ne m'a point surpris. Il a porté sur Le fait que, 


quait dans la copie du document communiquée à la 
Commission des Finances] peuvent se résumer ainsi : 

Souscriplions par la Banque de France - ne 

de Bons de la Défense Nationale. je “RU 

1° Par le débit du compte d'amortissement constitué - 


en prévision d’une perte sur la créance de la Banque de 
France vis-à-vis de la Banque impériale de Russie : 


DA AOL 023 More ere netes 100 000 000 francs 
23. .décembref1923 02 0 200 000 000 francs: 
2" FARVIPL TOM: seen e 200 000 000 francs 

TOTAL ns LES 5oo 000 000 francs 


2° Par emploi des disponibilisés propres de la Banque 
de France : 

2 JANVIER TOME ESS ee nee 

TR MAES 1024 se Re ER 


100 000 000 francs M 
100 000 000 francs 
Vente à réméré par le Trésor à la Banque de France : 
21 février 1924*: f 
Livrés sterling : 


2 000 000 205 4oo 000 francs 


Mobilisation d’une créance sur le Gouvernement tunisien à ï 
par escompte de Bons de la Défense pour le compte de # 
là Banque de l’Algérie : °° 


D METS 102 teste 200 000 000 francs 


Emprunts à diverses banques, 6 mars 1924. 


Banque de Paris et des Pays-Bas...... 74 080 000 
Banque de l'Union Parisienne......., 49 520 000 
Rotlischil& frères. .!.:24.0 1 00e 49 796 000 

. Banque Nationale de Crédit........ ca 114 017 000 ; 
Comptoir d’Escompte.......,..:.,... 111 500 000 
Crédit Industriel et Commercial...... 73 997 000 
Crédit Lyonnais ss RES ReRR ee 111 810 000 

SOUIÉLÉSIGENErA le PME RTE III Ihr 000 
TOTAL SANS M EE RE 695 861 000 


Souscription par la Banque de France de Bons de la | 
Défense en emploi des disponibilités en francs que lui 4 
créaient ses ventes de devises étrangères : à à 


SOMATS T0 Use SUN TE ‘’ 600 000 000 francs 


Escompte à la Banque de France d'effets à trois mois, 


provenant du portefeuille de la Caisse centrale : 
Deal pos EEE POP . 143 000 000 francs 
Total de l’aide de Trésorerie apportée par la coopéras Fr 


tion de la Banque de France, de la Banque de l'Algérie, l@ 
des Banques particulières ci-dessus indiquées : 2 | 


2 544 261 000 francs. 


? 


Voici, “en effet, le texte complet. Je le prends dans 
| le journal même. A part le mot qui manque, il est 
conforme à la réalité: ; 

_ « Document remis à titre personnel et confidentiel 

à M. Milliès-Lacroix, président de la Commission des 
_ Finances du Sénat. | 
L- » Le ministre des Finances: François-Marsal. » 
- Et les premières lignes du document sont ainsi 
. CONÇUES : $ 
L « Les opérations de trésorerie réalisées au cours 
. des derniers mois... » — le document est daté d’avril 
É 1924 — « et présentant un caractère... » — ici, plu- 
- sieurs points — « peuvent se résumer ainsi ». 

. M. Herriot, à la Chambre, s'est demandé ce que 
pouvaient bien remplacer les points qui étaient dans 
» le texte. Ils remplaçaient simplement ces mots: « un 
Caractère d'exception ». 6 
Pourquoi cette omission ? Messieurs, si j'avais le 
_ droit de trahir une petite conversation de couloir — 
et je ne le ferai pas — il y a, là, trace d’une habi- 
. tude qui remonte à des temps bien anciens déjà. C’est 
É une sorte de petite précaution qui avait été prise, si 


AR. 


ma mémoire est exacte, lons de la ciscussion d’un 
certain budget de l’armée. 

M. Henry Rérenger, rapporteur général de la Com- 
mission des Finances. — Pendant Ja guerre. 
. M. François-Marsal. — ... et lors de la distribution 
d’un certain nombre de documents à différents par- 
. lementaires, à la demande et à l'inspiration de 
_ M. de Freycinet… 

M. le rapporteur général. — C'est cela. 

M. François-Marsal. — ... précaution prise lors de 
la mise en distribution d’un document numéroté, 
reçu sous signature de celui qui en avait la charge 
_ eb signifiant que sous aucun prétexte il ne livrerait 
_ ce document à qui que ce fût. 
… M. Hervey. — Surtout à la presse. ; 
- M. François-Marsal. — On authentifiait, pour ainsi 
. dire, les différents exemplaires en sautant un mot, 
- qui variait avec chaque exemplaire, (Très bien!) 
- Ceci me permet tout de suite — et ce m'est par- 
. ticulièrement agréable — de dire à la huute Assemblée 
» que si les recoupements qu’il m'a été permis d’opérer 
sont éxacts, ce n’est aucun de ses membres qui à 
- commis une indiscrétion. (Applaudissements au centre 

et à droite.) 
* M. André Lebert. — Alors, 
l’auteur. Ras 
_ M. François-Marsal. — Ce document indique que, 
| pendant les mois de février et mars, le Trésor a 
| cherché à se procurer des ressources de francs et des 
* ressources de crédits. A-t-il cu raison de le faire? 
Oui. Le document est-il complet d’ailleurs sur ce 
* point? Non. Le document présente, en effet, une 
omission, en dehors du mot remplacé par des points. 


Æ 


vous en Connaissez 


Nécessité de résister 
et de briser les attaques contre le franc. 


Diverses personnalités, dit-il, en substance, diverses 
sociétés, la Banque de l'Algérie, la banque de Paris 
et des Pays-Bas, la maison Rothschild, etc, sont 
venues apporter au Trésor français, en cette période 

dont nul de vous n’a certainement perdu le souvenir, 
l’aide de leur force de signature et l'aide de leur 

force de crédit. (Très bien!) Mais les Français dont il 
est parlé ne sont pas les seuls qui soient intervenus. 
- Des étrangers amis, des hommes que l'on a toujours 
trouvés pour tendre à la France une main secourable, 
aussi bien en 1871 qu’en 1914-1918, nos amis améri- 

sains de la maison Morgan, ne figurent pas sur cette 


le Quotidien, un mot avait 


5 


pendant apporté eux aussi, et 
plus décisive encore, le moyen 


liste: ils nous ont ce 
peut-être d'une façon 


de résister à ce moment aux attaques dont le franc, : 


c’est-à-dire notre Pays, était. l’objet de la part de 
nombreuses combinaisons internationales. PER AE UN 
Il ne serait pas difficile, d’ailleurs, de savoir et de Et 


dire au Parlement pourquoi, à cette époque, un si 
NA 


grand nombre de pays, tous de nationalité, d'origine, 

ou d’attaches germaniques à l'origine, se sont alta- 
qués avec la violence que l’on sait au Gouvernement 
de M. Poincaré. (Vifs applaudissements au centre, à 
droite et sur divers bancs à gauche.) ce 
. Ce Gouvernement, dont je n'avais pas l'honneur ne 
de faire partie, était donc attaqué de tous côtés, par 
Vienne, d’abord, par Francfort, par la place d'Ams- 
terdam, par les banques germaniques installées à 
Londres ou à New-York, qui, malgré les efforts de 
nos amis banquiers dans ces mêmes pays, avaient 
mis, vous le savez, la France à deux pas d’une aven- 
ture dont, heureusement, grâce à toutes ces inter- | 
ventions, celles dont il est parlé ici et celles de la 


maison Morgan, nous avons pu sortir victorieusement. 


L’étranger nous avait attaqués. Les Français se 
sont redressés ; d’autres étrangers sont venus à notre 
secours, et nous ont apporté des armes. Nous nous … 
sommes servis de ces armes et nous avons triomphé. 
(Très bien! Très bien!) "ty 

Ce petit incident clos, il est, 
d'entrer dans une explication technique qui sera, 
je Je crains, un peu ardue peut-être, mais pour 
laquelle je demande à mes collègues toute leur atten- 
tion et aussi toute leur patience. < 


La Banque de France a fonctionné et fonctionne 
comme un banquier vis-à-vis du Trésor. 


Le 5 août 1914, en vertu de la loi du 11 novembre 
r911, le Gouvernement s'est adressé à la Banque de 
France et lui a demandé, pour les besoins de tré-. 
sorerie immédiats créés par l'agression inqualifiable, 
injustifiée et volontaire de l'Allemagne (Très bienf!. 


Très bien!), les moyens de parer aux premiers efforts 


de la mobilisation et de la concentration de nos 
troupes, soit 2 900 millions de francs. Ceci impliquait — 
naturellement le cours forcé qui a été promulgué à 
ce moment et sous l’empire duquel nous vivons 
encore, # 

Peu à peu, le chiffre des billets mis par la Banque 
de France à la disposition de l'Etat, sans autre contre- 
partie que l’engagement par ce dernier de les rem- 
bourser un jour, s’est élevé progressivement de 
2900 millions à 6, 12, 15, 18, 24 milliards, pour 
atteindre enfin le plafond, comme on dit, de 27 mil- 
liards en xg10, immédiatement après l'armistice. En 
1921, on est redescendu de 27 à 25 milliards ; en 
1922, à 24 milliards; en 1923, à 23 200 millions, et 
enfin, le 31 décembre 1924, à 22 milliards. } 

Autrement dit, la Banque de France a fonctionné 
et fonctionne vis-à-vis du Trésor comme un banquier 
vis-à-vis de l'industriel, du commerçant ou du parti- 
culier qui lui a demandé une ouverture de crédits 
et qui, dans la limite de cette ouverture de crédits, 
peut tirer des chèques sur lui, certain qu’ils seront 
honorés et payés. ‘ 

Tel est donc le mécanisme du compte du Trésor. 
À diverses reprises, au cours de la guerre, le Trésor 


‘a pu s'apercevoir qu'il arrivait à peu près à la limite 


de son compte d’avances et que, faute de trouver un 
autre moyen de se procurer des ressources, il serait 
dans l'obligation soit de négocier avec la Banque 
de France une nouvelle convention, soit d'aboutir 
à une situation de fait qui serait un dépassèement non 
prévu par la loi, et par conséquent illégal. 


je crois, nécessaire 


Ÿ 


PER A FU S SL ES 
O9 — « Doc 


* 


Es 


J'avais l'autre jour l’occasion de faire, à cette 
tribune, une très brève allusion à une opération, qui 
est une opération-type et qui peut montrer claire- 

ment à la haute Assemblée comment joue le compte 
dans de pareils moments. 


Bref historique des avances de la Banque de France 
de 1920 à 1924. 


Le 7 octobre 1920, pour la raison que je vous al 
 rappelée l’autre jour, pour pouvoir $e procurer les 
francs nécessaires à l’achat des 150 millions de dol- 

lars que nous devions rembourser à l’Amérique, pour 
mettre à jour l'emprunt conclu, le 15 octobre 1915, 
par l'honorable M. Ribot, et qui venait à échéance, 
le chiffre de 26 milliards 5oo millions avait été 
_ atteint, la limite de crédit étant de 27 milliards. Qu’a 
“donc fait le Gouvernement P 
Il n’a pas voulu s’adresser à la Banque de France 
ni, bien entendu, négocier avec elle aucune, auto- 
risation occulte ou illégale, il n’a pas voulu demander 
une augmentation de la limite d'émission. Il s’est 
_ adressé à des banques privées et leur a dit: « Voulez- 
+ vous intensifier la souscription des bons du Trésor ? 
J'ai besoin d’avoir tout de suite une somme qui peut 
aller jusqu’à 1 milliard de francs. J’estime qu'il est 
de votre devoir d'aider le Gouvernement en faisant 
dès maintenant un effort pour m'apporter les res- 
sources dont j'ai besoin et que, d’ailleurs, je m'’en- 
‘gage à vous rembourser dans un très court délai. » 


Sur cette demande, les banquiers apportent le mil- 


liard et l'Etat le leur rembourse sur le produit et par 
l'affectation du grand emprunt 6 % 1920 que le Parle- 
(ment avait voté avant même l'ouverture de la négo- 
ciation et avec l’autorisation, pour le ministre des 


_ Finances, de recevoir des souscriptions prématurées, 


sans attendre l'ouverture officielle de la souscription. 


. le Gouvernement de M. Leygues cédait sa place au 
Gouvernement de M. Briand, je pouvais, dans mon 
* cabinet de ministre des Finances, transmettre à mon 
ancien chef jvénéré, à mon ami M. Doumer, une 


=: situation montrant que la totalité des avances des 


banques était intégralement remboursée. 25 600 mil- 

lions seulement sur les 27 milliards légaux avaient 

été employés et, grâce à cette marge, le Gouverne- 

ment de 1921 allait pouvoir travailler : je dis tout 
. dé suite qu’il a admirablement travaillé. 

En effet, pendant toute celte année 1921, on reste 
complètement, sans aucun secours des banques, au- 
‘dessous de la limite de 27 milliards. 

Le 5 janvier 1922, l'honorable M. Doumer pouvait 
transmettre à son successeur une situation qui se tra- 
duisait par les chiffres suivants : ayant ramené, con- 

_ formément à la loi, la limite du compte d’avances 
de la Banque de 27 à 25 milliards, il laïssait encore 
à son successeur une marge considérable, puisque le 
compte d’avances de la Banque de France n’était uti- 
lisé que jusqu'à 24 15o millions sur les 25 milliards 
autorisés. (Applaudissements à droile, au centre et 
sur quelques bancs à gauche.) 

Je ne sais pas, Messieurs, si je me fais suffisam- 
. ment comprendre. (Très bien! Très bien!) Je con- 
tinue donc. 4 

En 1922, les choses se passent comme en 19271, 
c’est-à-dire que, pendant toute l’année, on réste en 
dessous de la limite légale de 25 milliards, avec, tou- 
tefois, une différence : à la fin de cette année 1922, 
on ne peut pas opérer le remboursement de 2 mil- 
liards prévu par la loi et qu'avait réalisé M. Doumer. 
Ce remboursement, à la demande du Gouvernement 
et avec l'autorisation du Parlement, est limité à 


Si bien que, le 20 janvier 1921, au moment où, 


d'octobre 1923. + ! 
J'aborde maintenant un point sur lequel je 
appeler particulièrement l’attention du Sénat. Il n’y 
a pas de finances in abstracto, il n’y a pas del 
finances dont le mécanisme ou la technique puisse | 
être assuré par un homme dans son cabinet de la rue| 
de Rivoli, en dehors des contingences nationales ou { 
internationales. (Applaudissements.) Re 
Au mois d'octobre 1923, pour les raisons que vous | 
savez et sur lesquelles je n’ai pas besoin de revenir, | 
la conspiration étrangère contre la France, contre 
son drapeau, contre son action politique, commence | 
à se préciser. Comme M. de Lasteyrie ne veut ni 
demander au Parlement une augmentation du compte, 
d’avances ni obtenir de la Banque un dépassement h 
qui serait illégal, il négocie, comme je l'avais fait 
en 1920, avec des banques françaises, de façon à, 
obtenir d’ellés le concours patriotique qu’elles n’ont | 
jamais refusé et auquel, d’ailleurs, l’autre jour, 
M. Clémentel, votre prédécesseur, mon cher ministre W 
ei ami, rendait publiquement un hommage mérité: ! 
(Très bien! Très bien!) e in 
Le 3 janvier 1924, après un remboursement de 
300 millions le compte d’avances à l'Etat était de 
28 100 millions par rapport aux 23 200 millions avec 
lesquels on a commencé l’année. Février el mars sel 
passent dans les affres de bataille monétaire que vous # 
connaissez. En mars, le compte atteint 23 milliards. 
et quelques centaines de millions. On est tout près del 
la limite à partir de laquelle on ne peut plus léga-| 
lement tirer un chèque direct sur la banque, et on. 
n’en tire pas. 5 
M. Labrousse, — Qu'est-ce qu'on a fait 


: 


à ce 
moment? : =] 
M. François-Marsal. — Je vais vous dire ce qu’on 


a fait. Je n'ai pas l'intention, mon cher collègue, 
de chercher à passionner ni à envenimer le débat. 
Je vous apporte ici des chiffres, des faits. J'ai même 
l’intention de vous apporter tous les faits sans excep- 
tion. (Très bien! Très bien! et vifs applaudissements 
au centre, à droile et sur divers bancs à gauche.) 


Le résultat a été fa victoire du franc 
sur toutes les conjurations des banques internationales. 


C'est done à ce moment-là que se place l’origine 
des opérations dont le ministre des Finances, succes- 
seur de M. de Lasteyrie, est venu apporter loyale- 
ment, il a le droit de le dire, en pleine collaboration 
de déférente et de respectueuse sympathie avec son 
président, qu’il venait de quitter la veille sur les bancs 
de la Commission des Finances, le récit complet, | 
intact et substantiel, 

Le résultat de ces opérations — au cours desquelles, # 
je vous l’ai dit, à aucun moment on n'est sorti de 
la légalité, — le résultat a été la victoire du franc, 
c’est-à-dire de notre pays, sur toutes les conjurations 
des banques internationales. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs.) * 

Mais ces opérations, dont aucune n'avait atteint ni! 
crevé le plafond des avances de la Banque, n’avaient- { 
elles pas, par un effet indirect, atteint le chiffre de 
la circulation générale ? Vous sentez bien, en effet, 
l’objection, et je pense que c’est elle que mon hono- 
rable collègue et ami M. Labrousse avait dans l’esprit 
tout à l’heure. On peut dire: « C’est vrai, on n'a pas 
pris de mesures illégales ; c’est vrai, on n'a pas} 
tiré de chèques sur la Banque de France, mais on à | 
utilisé un procédé à côté, on s'est servi d'un expé- | 
dient de trésorerie, il ÿ-a eu, enfin, ce ‘que: l’on 


' . RE . j SC 
pré ident du Conseil ait repris le mot 
re — des avances occultes, » 


que 


_ Jamais, avant M. Herriot, on n'avait dépassé 
; plafond légal des avances ni celui des émissions. 


Voyons comment, dans la pratique, les choses se 
ssent. Quand on demande à un établissement de 
crédit de souscrire 40o millions de bons du Trésor le 
lendemain malin, il ne peut évidemment pas le faire 
immédiatement. Il ne le peut pas parce qu'il n’a pas 
_hoo millions de billets de banque dans sa caisse. Ses 
igeants seraient des fous s'ils avaient ainsi con- 
rvé une telle masse de billets et, par surcroît, ils 
ren bien mal les intérêts de leur établisse- 
nen À ù 
- Mais, si l'établissement de crédit ne possède pas ces 
billets, comment peut-il se les procurer ? Il s'adresse 
à la Banque de France, et lui tient ce langage : « J'ai 
Läoo millions de papiers commerciaux dans mes 
caisses, que je complais négocier pelit à petit, mais, 
puisqu'on me demande de souscrire 4oo millions de 
bons du Trésor demain matin, pouvez-vous m'’es- 
- compter ces {oo millions de papiers commerciaux ? » 
_ En pareille circonstance, la Banque de France peut, 
- ou ne peut pas, assurer cet escompte. Dans quel cas 
peut-elle — bien plus — dans quel cas doit-elle Je 
m faire ? Je réponds qu'elle peut et qu’elle doit le faire 
n dans la mesure où le Jui permettent ses statuts orga- 
_ niques de 1863, qui lui ont été donnés par le Premier 
Consul en vue de mettre toutes les barrières pos- 
sibles, au sortir de l’effroyable bourrasque des assi- 
_ gnats, à n'importe quel supplément de circulation 
qui ne serait pas dans les limites de la loi. (Vis 
_ applaudissements au centre, à droite et sur quelques 
bancs à gauche.) 


 culation n’ont pas alleint le chiffre maximum, la 


devoir d’escompter le papier commercial si ce papier 
…_ cest muni de la signature du-tireur el du tiré, endossé 
par lui, par l'établissement de crédit pour plus de 
sécurité, payable à quatre-vingi-dix jours, et relatif 
… à une opération réelle sur marchandise, loyalement 
… exéculée au cours mondial de cette marchandise. 

_ La Banque de France, disais-je, a le devoir de 
_ donner à l'établissement de crédit qui lui présente ce 
bordereau d’escompte la contre-partie en papier- 
monnaie, car Ce papier-monnaie se trouve parfaite- 
…_ ment gagé par des valeurs assimilables à des valeurs 
or. Libre ensuite à l'établissement de crédit de faire 
« de ce papier l’emploi qu’il voudra. 

> En espèce, les élablissements de crédit el les 


… cité à la tribune par le président du Conseil ont, en 
- cffet, escompté jusqu’à la dernière limite leur porte- 
- feuille commercial, et cela uniquement pour venir 
augmenter leur souscription personnelle de bons du 
_ Trésor et par là même sauver la trésorerie. (Applau- 
dissemenis prolongés sur les mêmes bancs.) 

Il aurait pu se faire, en effet, que, peut-être, dans 
celte effroyable période de balaille du début de 1924, 
les besoins d’escompte eussen£t élé tels que vraiment 
la Banque de France se fül trouvée prise à la gorge 
“ eh eût éprouvé quelque hésilalion à escompter ce 
papier. Messieurs, il n’en est rien. La limile de cir- 
culation de la Banque, je la connais : c’est moi qui 
ai fixée par décret, Après avoir oblenu de vous, 
Messieurs, le 31 juillet 1920, l’aulorisalion d’aller 
éventuellement de 4o à 43 milliards, selon les néces- 
$ de l’escompte commercial, j'ai cru devoir, À un. 


pas que . moment donné, par mesure de précai 
pour Jui 


| faire aux Etats-Unis étant considérables, j'ai. cru 


_ Dans ces limiles, c’est-à-dire si les billets en cir- 


Banque de France — et c’est sa fonction — a le 


banques dont le nom a été donné dans le document. 


document que lisait hier M. le président du Conseil, 


À ER 


PRE aution, le Parl 
ment étant en vacances, et les remboursements à 


devoir, dis-je, par un décret que vous avez approuvé, 
permettre que la circulation fût portée à 41 milliards 
au maximum. CO SUR TONNERRE 
. Je dois le confesser, Messieurs, j'avais péché peut- 
être un peu par pessimisme, car jamais, ni en 1920 
mien 1921, ni en 1922, ni en 1923, jamais, à aucun 
moment, quelles qu’aïient pu être les opérations excep- 
lionnelles, disons, si vous le voulez, les expédients.… 
M. Raymond Poîncaré, — Ni en 1924, jusqu'à la 
fin de l’année! Le 
M. François-Marsal. — ... jamais, quels qu’aïent 
pu être les expédients, à aucun moment, de mêm 
qu’on n'avait pas dépassé le plafond légal des avances 
ni celui des émissions, jamais, jusqu’au milieu de 
1924, le chiffre même de 4o milliards n’a été atteint. 
C'est ainsi que, le 1% juin 1924, la circulation 
totale de la Banque, compte tenu de-toutes les apé- 
rations mentionnées au document publié par : 
Quotidien, était de 39 965 82x 105 francs. 


C'est en 1924 et 1925 que la situation change Fn 
et que les avances dépassent ns. 
les 41 milliards fixés par décret. 


I faut arriver au 5 novembre 1924 pour trouver 
lout à coup dans la situation de la Banque le chiffre 
de 40 705 279 800 francs. ÈE 

Alors, les événements se précipitent. Pendant 
l’année 1925, les dépassements du chiffre de 40 mil 
liards sont de plus en plus considérables ; mais, en 
apparence, le chiffre reste toujours en dessous du 
chiffre fatidique de 4r milliards. ù 

Ces observations constilueront, si vous le permettez, 
la première partie de ma démonstration. Les chiffres 
que je viens de vous donner sont ceux publiés dans . 
son inventaire par M. Ckmentel, notre collègue, à 
qui je suis heureux de rendre un nouveau et cordial 
hommage. J’ai, d’ailleurs, pris la précaution — non, 
certes, que je me méfie de M. Clémentel ni des ser=. 
vices du ministère des Finances — de les confronter 
avec ceux de la Banque. Ils portent donc, en quelque 
sorte, la signature de M. Clémentel et celle de 
M. Robineau, et vous pouvez les tenir comme parfai- 
tement sincères. | Es 

M. le rapporteur général. — Nous les avons 
publiés dans le rapport numéro 19 avec un gra 
phique. F 
_ M. Fränçois-Marsal. — Si donc, à aucun moment, 
une illégalité quelconque ne put être constalée sur 
aucun des deux postes du bilan de la Banque de ce 
France visés plus haut, il faut donc que nous recher- 
chions ce qui s’est passé dans la réalité. is. 

Le 20 juin 1924, cinq jours après la constitution 
du cabinet présidé par M. Edouard Herriot, lorsque 
j'ai passé le ministère des Finances à mon successeur, 
toutes les opérations d’escompte réalisées par les 
banques pour se procurer l'argent nécessaire à la 
souscription des bons au mois de mars étaient résOr- 
bées : toutes, et les opérations aussi mentionnées-au 


On avait emprunté aux banques à un moment 
donné — je prends les chiffres mêmes du document 
pour qu'il n'y ait pas la moindre hésitation — 
695 millions, très exactement à la date du 6 mars 
1924. Or, le 20 juin 1924, je pouvais passer à mon 
successeur une situation où ce chiffre: était ramené 
à 22 millions. À la même date, ainsi qu'il a-élé. dit 
plusieurs fois à, cette tribune, Ja tptalilé des emprunts 
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faits aux banques étrangères, c’est-à-dire à la banque 
Morgan el à ses associées, avail élé aussi intégrale- 
ment remboursée. De plus, la Banque de France et 
le Trésor avaient d’abondantes réserves de change. 


Maintenant, après avoir dit ce que nous avons fait, 
il faut examiner ce que nos successeurs ont fail ; je 


_-vais employer pour cela; si le Sénat me le permet, 


les mêmes procédés analytiques de documentation. 


Au 20 juin, les avances des banques françaises se 
montent donc seulement à 22 millions. Nous sommes 
au-dessous du plafond des avances directes de Ja 
Banque et au-dessous, et de beaucoup, de la limite 
tolale de l’émission légale. $ 

Ah ! Messieurs, nous serons bien vite édifiés. Le 
3 juillet, les escomptes spéciaux — nous appelons 
escomptes spéciaux les opérations que je viens de 


déterminer tout à l’heure, — les escomptes spéciaux 


des banques passent de 22 millions, chiffre laissé au 
Cabinet Herriot, à 1175 millions. 
au centre.) Le 2 octobre 1924, ce chiffre monte à 
1 851 millions ; et j'ignore, Messieurs, si M. le prési- 


dent de la Commission des Finances — il pourra le 


dire s’il le juge à propos — a reçu pour ces diffé- 
rents dépassements des noles équivalentes à celle 
que j'élais venu lui apporter. 

Vous vous rappelez, Monsieur, le beau mouvement 
qui avait accompagné l'emprunt contracté aux mois 
de novembre et de décembre: toutes les signatures, 
toutes les influences, tous les concours étaient venus 
se mettre à la disposition du Gouvernement parce 
qu’il tenait le drapeau. L’emprunt à magnifiquement 


“réussi — M. le ministre des Finances l’a écrit dans 


son inventaire — puisqu'il à, en effet, dépassé d’un 
milliard le chiffre fixé primilivement. 

La trésorerie a donc, de ce chef, un peu plus de 
facilités devant elle et, le 2 janvier 1925, grâce 
à celte opération d'emprunt intérieur, grâce au grand 


‘emprunt Morgan, lequel, vous le savez, doit être 


exclusivement consacré au remboursement de la 
Banque de France sans jamais pouvoir intervenir sur 


le marché des changes, la limite d'émission légale 


en cé qui concerne le premier plafond (avances de 


: la Banque à l'Etat), est ramenée de 23 200 millions 


à 22 milliards, puis, au 2 janvier 1925, à 21 800 mil- 
lions. 

La situation est donc parfaitement normale. Le 
Gouvernement a ramené, grâce à ces deux opérations 
très bien réussies, l’aisance dans la trésorerie. 

Cette situation favorable, hélas! ne dure pas long- 
temps. Le 15 janvier 1925, les escomptes spéciaux se 
montent à la Banque de France à 1118 millions. 
Alors interviennent les événements de février. J'en- 
tends les événements qui participent bien plus de la 
politique intérieure que de la politique financière : 
la préparation de la loi de finances à la Chambre, 
les projets votés, ceux qui sont discutés à la Com- 
mission, ceux qui sont commentés dans la presse 
sous la plume de membres plus ou moins importants 
de la majorité. Tout ceci intervient, tout ceci entraîne 


_les conséquences que je vous ai déjà signalées : le 


public, d’une façon générale, souscrit de moins en 
moins aux valeurs libellées en francs, il souscrit de 
moins en moins aux valeurs dont le signataire est 
le. Trésor. 


Et la marche continue: le 5 mars, les banques 


particulières atteignent le chiffre de 1 558 millions. 


Le 2 avril, elles sont à 1 884 millions. 

Cependant — et c’est une justice qu’il eët de mon 
devoir de rendre au chef du Gouvernement — Ja 
situation de juin, de juillet, d'août et même de sep- 
tembre avait été exceptionnellement favorable. Elle 
s’est traduite — ét personne ne pourrait songer à le 
vegrelter — par un très grand mouvement de con- 


"HAhOG APE 


- Trésor au 1% janvier 1924. Elle se montait alors 


(Exclamations 


_ Moyens qu'avait le gouvernement d'agir sur les changes. : 


- résultat a été obtenu. 


phrasant ce que je viens de dire = pour atteindre 


pre 
MAS ETAE 
ü 

RÉENT 


ntérieur ct à l’extérie rs M. 
Herriot et la politique qu'il poursuivait. es 
traduite par des chiffres. Prenons, en effet, la circula-| 


tion totale des bons de la Défense et des bons 


57 720 millions au total ; pour les mois d'août, sep 
tembre derniers et même novembre, nous arrivons! 
jusqu’au chiffre de 61721 millions apportés sans! 
contrainte, libéralement, avec une entière confiance, 
aux caisses du Trésor, par tous les petits épargnants 
français, qui ne se sentaient pas encore menacés. 


La crise de confiance à Pintérieur. : 
et à l'étranger est la cause de tout le mal. | 


Les chiffres nous montrent, hélas! que, bien vite, 
dans les derniers mois de l’année et dans les premiers 
mois de l’année 1925, ce mouvement de confiance, 
d'abandon du petit public, de tes petits et moyens 
épargnants, pour le placement en valeurs du Trésor, | 
ce mouvement commence à s’amenuiser et à Sc 
rétrécir, et ce n’est pas la moindre des causes des 
difficultés que le ministre des Finances a connues à 
ce moment. 

Mais, Messieurs, ceci c’est la politique intérieure. 
Nous ne sommes pas tout seuls dans le monde et 
il n’est aucun peuple qui puisse se vanter, en ce 
moment, de faire une politique, quelle qu’elle soit, 
sans que l'étranger s’en mêle et agisse plus ou! 
moins fortement dans un sens, ou dans l’autre, suri 
la monnaie du pays voisin ou du pays dont il redoute 
la rivalité économique ou politique. (Applaudisse- 
ments au centre et à droile.) ë 

Là aussi, comme tout à l'heure pour le placement 
des petites valeurs de l'épargne française, là aussi! 
nous avons un baromètre. Je prends une date, celle 
du 7 mai 1624. La livre est alors à 67,16 et le dollar, 
à 15,32. Hier, la livre était à 93. 


Le Gouvernement ne disposait-il pas pourtant de & 
ressources puissantes pour agir sur les changes ? & 
Assurément oui. Il avait d’abord, comme je le rap-! 
pelais tout à l'heure, la libre ct entière disposition 
de la totalité des 100 millions de dollars prêtés par 
la maison Morgan. Mais il avait bien plus. Il avait. 
tous les approvisionnements de changes qui avaient! 
été réunis par le Trésor. À quel moment ? Quand # 
il s'était agi, pour le ministre des Finances, d’em-. 
pêcher le franc de monter trop vile, c’est-à-dire 
d'empêcher la livre de descendre trop bas, parce qu'au 
mois d’avril 1924 cette baisse trop rapide eût été une 
catastrophe pour l’industrie française. n 

Ces provisions de change que le Trésor avait accu- 
mulées, nous allons voir ce qu’il en fait et comment # 
il les a employées. 

Le Gouvernement avait aussi à sa disposition tous 
les bénéfices substantiels réalisés par la Banque deb 
France sur cette opération des changes. C'était la 
des moyens dont, très légitimement, à mon avis, lé 
Gouvernement pouvait se servir pour peser sur les 
changes. L'’a-t-il fait ? Je pense qu'il n’y a pas 
manqué. Jai là, en effet, une lettre du principal exé 
cuteur du marché des changes, c'est-à-dire de la! 
Banque de France, qui, à la date du 29 décembre A 
1924, écrit à M. le ministre des Finances : 

« Depuis un mois environ, nous avons remis & 
le marché du change une grande partie des disponi 
bilités en livres et en dollars que nous avons appro 
visionnés au cours de l'été. Un double et ‘important À 


» Mais — ajoute le signataire de la lettre, en par 


RS : es 


ade éperdue du franc, les moyens matériels ou 
echniques n'apparaissent ’ pas susceptibles d’être 
eux seuls complètement opérants. Leur efficacité 
même est, selon l'opinion du conseil général — celui 
_ de la Banque de France, — subordonnée au rétablis- 
sement d’une atmosphère de pleine confiance finan- 
“cière qui relève exclusivement de l'action gouverne- 
_ mentale et du Parlement. Nous voulons très ferme- 
… ment espérer que tout sera fait pour rétablir rapi- 
- dement celte confiance et que nous ne nous trou- 
| verons plus placés en face de responsabilités qu’il 
… «nest pas en noire pouvoir d'assumer. » (Applaudis- 
_semenis au cenire, à droile el sur quelques bancs 
à gauche.) : 
: Ce n’est pas seulement la Banque de France qui 
… est préoccupée de la question du change et qui 
. donne au ministre des Finances ces prudentes indi- 
cations. C’est le ministre des Finances lui-même qui 
écrit le 4 mars 1925, date à laquelle s’est produite, 
. vous le savez, une chute très sensible du franc : 


« MONSIEUR LE GOUVERNEUR, 


» Le Gouvernement est très sérieusement préoccupé 
de la progression lente mais continue des cours de 
_ la livre et du dollar depuis plusieurs semaines et des 
conséquences que cette hausse peut avoir, elc. » 


Je Lirai la lettre entière si vous le désirez : 


_ _« Ce résultat... » — de relever les cours du franc 
 — ...ne nous paraît pas pouvoir être obtenu dans 
. le délai où il est indispensable qu'il intervienne si 
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…._ nous ne mettons pas résolument en jeu, pour obtenir 
m_ une baisse du change, tous les moyens dont nous 
… pouvons disposer pour la conduite de cette opération. 
M Le Gouvernement met à votre disposition : 1° une 
k tranche de 15 millions de dollars, à prélever sur le 
… «montant de l'emprunt Morgan ; 


_ - « 2° Les 15 millions de dollars récemment cédés 
…. par le Trésor à la Banque et à l'égard desquels j’aban- 

donne la faculté de réméré qui avait été stipulée lors 
de la cession. » 


TS 


». Passons maintenant de ce domaine des bons de la 
…_ défense et du Trésor, puis de ce domaine du change, 
à un domaine qui est peut-être plus caractéristique, 

- :car c’est celui où les Français témoignent le plus leur 
—._ attachement à ces placements, à ces vieilles valeurs 
—_ (raditionnelles, qui,, jusqu’à ces derniers temps, 

figuraient dans tous les contrats de mariage ; des 
- pères, en effet, qui, parfois, livraient assez facilement 
‘leur fille à un gendre qu'ils connaissaient peu, 

} avaient soin, pour sauvegarder la fortune, de préciser 

‘dans le contrat que le gendre pourrait faire de la fille 
ce qu'il voudrait (Rires), mais qu’il ne pourrait rem- 
» ‘ployer Ja fortune qu’en rentes françaises ou en obli- 
‘gations de chemins de fer. (Vifs applaudissements 
au centre et à droite, — Interruplions à gauche et à 

l'extrême gauche.) 

: Je pourrais m'adresser à certains de nos collègues 
M. qui sont notaires — et il y en a, je crois, aussi bien 

“ de ce côté que de cet autre de l’Assemblée. - 

“ : M. Reboul. — Ici, co sont les bons. (Sourires.) 
—_: Un sénateur à gauche. — Ici, il y a des pères de 
“ famille qui ne sont pas banquiers. 

+ M. François-Marsal. — Je demanderai à ces col- 
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—_ études de notaires, do contrats de mariage qui 
“portent la clausé que je viens de rappeler tout à 
_ l'heure? HAS 

-« Pourquoi le nombre en a-t-il diminué ? Parce que 
les pères de famille sont des citoyens comme les 
autres : ils achètent un journal le soir, ils reçoivent 
un. pelit. hebdomadaire financier, et ils regardent, à 


LI pd % 


c'est-à-dire la dégrin- 


| Rgues combien il se fait actuellement, dans les. 


la loupe, les cours de leurs valeurs de portefeuille, 
de leurs bonnes et vieilles valeurs de pères de famille, 
de celles qui ont fait, ne l’oubliez pas, la grande force 
de la France depuis cent ans, (Applaudissements.) 
Prenons donc, Messieurs, la cote du marché officiel 
des agents de change ; qu’allons-nous constater dans 
le relevé de ces publications quotidiennes, que tant 
de Français regardent tous les jours? Nous allons 
constater, d’abord, que l’ensemble des rentes fran- 
Çaises, au mois d’avril 1924, représentaient une valeur. ME 
de bourse négociable de 80 706 millions. Faisons le 
calcul aujourd’hui, nous arrivons à une valeur négo- 
ciable, pour les mêmes titres, de 66 751 millions. Au 
cours de la Bourse, cela fait donc une perte pour 
le portefeuille français, sur celte catégorie de valeurs, 
de 13 7955 millions. M Ne 
Passons au compartiment des obligations du Crédit 
national : ces obligations représentaient il y a douze 
mois 21 855 millions ; elles représentent aujourd’hui 
une valeur de réalisation possible de 18 561 millions, 
d’où perte pour le portefeuille de 3 794 millions. 
Les bons du Trésor inscrits à la cote — je vous 
demande pardon, Messieurs, de ces mots « inscrits à 
la cote »: c’est, qu’en effet, ils ne le sont pas tous; 
nolamment les bons du ‘Îrésor émis en décembre . 


1924, qui ne le sont pas encore — mais ceux qui … 
sont inscrits n’ont pas subi une perte inférieure à \ 
213 millions. | 7 4 


Quant aux obligations de la Défense nationale éga- 
lement inscrites à la cote, elles représentaient il y a 
un an 5216 millions et elles ne représentent plus que 
4 44x millions, soit une perte pour le portefeuille de … 
772 millions. Re 

Faisons, Messieurs, le total de ces valeurs, où je 
n'ai pas compris les obligations de chemins de fer, 
mais seulement les emprunts d'Etat directs, les obli- 
gations du Crédit national, les bons du Trésor et les 
bons de la Défense nationale : ce total élait négo- : 
ciable il y a douze mois,pour 13r milliards ei il n’est 
plus négociable aujourd’hui que pour 113 milliards, 
soit une moins-value de 22 036 millions. RUE 

Ceci est uné moins-value en francs papier. RAR. 

Passons, par hypothèse, à la théorie du franc or ;: 
on nous dit justement que dans l’autre Assemblée 
il y a un cerlain projet d'emprunt en francs or. Nous . 
pouvons donc en envisager les conséquences, puisque 
nous pouvons être appelés à l’examiner. " ESA 

Si l’on avait réalisé le portefeuille français il y a 
douze mois et qu'on eût achelé des livres sterling, 
si on le réalisait aujourd’hui et qu’on achetât avec à 
ce produit des livres sterling, il ÿ aurait naturelle 
ment une différence en livres sterling. Gette diffé-' 
rence, qui combinerait à la fois la différence de 


cours en franc papier et la différence de livres ster- sa. 


ling, représente à ce jour un chiffre de livres sler- 
ling qui, au cours du jour, fait 80 997 millions. 
(Mouvement.) 

Messieurs, voilà donc ce qui s’est passé pendant ces 
derniers mois : impossibilité pour le chef d’industrie, 
d'établissement ou d'entreprise, si haut placé qu'il 
soit, d'émettre des obligations : chemins de fer, 
Crédit foncier, Gaz de Paris, la Ville de Paris même ; 


impossibilité de placer aucune obligation à lots 


offerte à la plus petite des épargnes. i | Ÿ 
M. Clémentel l’a confirmé l’autre jour à ce banc ‘ 
lorsque j'ai rappelé qu'il avait essayé, dans un effort, de 


dont, d’ailleurs, je le remercie, d'obtenir du Crédit 
foncier de France une certaine ressource supplémen- 
taire de 2 milliards. On lui avait répondu : la pelite 
épargne ne veut plus souscrire en ce moment aux je 
obligations à lots du Crédit foncier. Nous avons, en se 
d’autres termes, assisté au phénomène bien connu de 

l’autre côté du Rhin, à la « fuite devant le franc». 
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Et pourquoi ? Si l’on a fui devant le franc, c'est 
parce que l’on a pourchassé le producteur, poursuivi . 


l'épargne, c’est parce que l’on a.ébranlé, non pas par 

les lois votées — il n’v en a pas eu, — mais par 

les menaces proférées… (Vifs applaudissements 

à droite, au centre et sur quelques bancs à gauche.) 

… On a ébranlé la forte constitution des classes 

moyennes, c’est-à-dire de ceux qui ont fait l'honneur 

et Ia fortune de la France au cours des siècles. (Nou- 

veaux applaudissements sur les mêmes bancs.) À 

Monsieur le président du Conseil, permettez-mot 

de vous le dire, toutes les difficultés financières ne 

sont pas des difficultés techniques. Les agents tech- 

niques, vous en trouverez tant que vous voudrez, 
où vous voudrez, 5 


- que vous-même... (Exclamations à gauche. — Applau- 
\ dissements à droile et au centre.) 
. M. Reboul, — Voilà l’équivoquel 
- M. François-Marsal. — ,.. et surtout que ceux qui 
apparaissent comme les plus fermes soutiens de, votre 
! politique ont amenée. C'est cette crise de confiance 
qui est la cause de tout le mal. (Vifs applaudissemenis 
sur. les mêmes bancs.) ( 
= M. Mollard. — C'est vous qui l’avez crééel 
M. François-Marsal. — L'un de nos collègues vient 
de prononcer un mot sur lequel je tiens d’ailleurs 
: à rester; il a dit « équivoque ». Eh! bien, oui, 
. Messieurs, et c’est très vrai. L’équivoque, je vais 
vous la montrer : c’est de ne pas savoir qui gou- 
verne. (Vifs applaudissements sur les mêmes bancs 
_ el sur quelques bancs à gauche.) 
M. Reboul. — Ce sont les banquiers qui gou- 
vernent| 


we Un sénateur au centre. — C’est le capitalisme 
internalional, 

M. le président. — Je vais vous inscrire, Monsieur 

__ Reboul, mais n'’interrompez plus. (Très bien|) 

as M. François-Marsal, — Dans tous les pays parle- 

mentaires, sous toutes les latitudes et sous tous les 
- hémisphères, la tribune doit être libre et l’on doit 

. pouvoir dire exactement à ses pairs ce que l'on 


pense d’une situation, 
mêmes. bancs.) 
Je ne suis pas le seul à tenir ce langage sur 
Le mot « équivoque », et je vous demande Ja per- 
mission de m'abriter respectueusement derrière une 
des plus hautes autorités morales du monde entier, 
_ . M. le président Coolidge, 
ne Le 26 mars 1925, à propos précisément de cer- 
faines suggestions qui ressemblaient comme des 

_ Sœurs à ces suggestions que nous avons trouvées 

à la Commission des Finances, dans le projet de 
loi qui nous venait de l’autre Assemblée. 

M. Gaudin de Villaine, — Très bien! 

M. François-Marsal. — ... M. le président Coolidge 
a dit: 3 S 

« Si nous voulons bouleverser les codes existants, 
il faut le dire franchement, En vérité — je cite 
son texte — je considère qu'un Gouvernement ne 
doit pas viser l'application de lois socialistes sous 
prétexte de taxation. Nous devons aborder la ques- 
tion au grand jour, jour où les arguments en 
faveur ou contre une telle législation peuvent être 
clairement présentés et universellement compris. 

» Si certains — dit M. le président des Etats- 
Unis, — si certains veulent aller au socialisme, il 
faut le proposer à la population de ce pays en tant 
que socialisme, et non pas sous le couvert d’une 
loi: simplement destinée à assurer à l'Etat les 
revenus nécessaires. » (Très bien! et applaudisse- 
ments au cenire, à droile et sur quelques bancs à 
gauche.) $ 


(Applaudissements sur les 


| pas d’équivoque. 


‘à la volonté de la France. (Vifs applaudissements 


- Les difficultés viennent dela crise de confiance. 


ns - SAISAS F 
Non, Messieurs, een … 
Et M. le président Milliès-Lacroix, et M. le rap 

teur général me permettront de le dire — d 

plus que nous sommes toujours dans une discussion 

de budget et de. loi de finances — l’œuvre que la! 

Commission des Finances de la haute Assemblée a 

faite, celle qu’elle va soumettre dans quelques jours 

à vos délibérations, a été précisément inspirée par 

le souci de ne se prêter à aucune équivoque et de. 

ne pas vous présenter obliquement des textes qui 
ne répondraient ni au sentiment de l’Assemblée nt 


sur les mêmes bancs.) rl : "# 

Monsieur le ‘président du Conseil, j'en ai fini, 
hélas! pas avec mon discours, maïs avec Ja Premiere 
partie de celui que vous avez prononcé hier à la 


Chambre des députés. à 


La convention de 1920 sur les relations 
du Trésor avec la Banque de France 
n’est pas la cause des maux actuels. 


Vous avez traité un autre point du problème, 
c'est, d’ailleurs, celui qui préoccupe le plus le pays 
et cette Assemblée. Vous avez parlé de la circulation 
monétaire et vous avez bien voulu dire que la 
convention de 1920, négociée par moi avec la 
Banque de France et devenue une loi de l'Etat, étaitA 
à peu près l'origine de tous les maux dont nous! 
souffrons. 

M. Herriot, président du Conseil, minisire des 


Affaires étrangères. — Nullement! Excusez-moi de; 

vous. interrompre. $ ES - 
M, Hervey. — C’est dans votre discours. & 
M. François-Marsal. — Je m'excuse tout de suite, 

si ce n’est pas le sens de votre pensée. 14) 
M. le président du Conseil. — Je crois nécessaire & 


de chasser toute équivoque sur ce point, 
J'ai dit à la Chambre, ayant à lui expliquer um 
problème difficile de trésorerie, que pour le com-f 
prendre il fallait se reporter à la convention signée f 
entre M. François-Marsal et la Banque de France et 
j'ai lu le texte de cette convention. 
: Je n'ai pas revu le Journal Officiel et je serais très R 
étonné... 
M. Hervey. — Le voicil ». | 
M. le président du Conseil, — Permettez-moi d’emh 
lire un passage. _.} 
« Pour que la Chambre puisse bien suivre et bien& 
clairement entendre cette discussion, qui, je l’es- 
père, la laissera beaucoup mieux informée qu’elle nef 
l’a été jusqu’à présent de ces questions, je veux lui lh 
dire que tout remonte, si l’on veut bien se rendre 
compte du mécanisme du Trésor depuis cette épôque à 
de 1920 et des relations du Trésor avec la Banque de 
France, tout remonte à une convention que je dois} 
lire et que l’on appelle généralement la convention M 
François-Marsal, » ? ë ce 1 
C'est bien ce que je viens de dire. Le mécanisme# 
de la trésorerie et les rapports de celle-ci et de l'Etat fl 
depuis 1920 ne se comprennent que si l’on a bien 
présente à l’esprit cette convention. vs À 
Je suis sûr qu’il n’a pas été dans votre pensée delà 
dénaturer Ja mienne. : re sh ! 
M. François-Marsal. — Pas le moins du ‘monde. li 
M. le président du Conseil. — J’en suis sûr ; mais |à 

il était important que je fisse cette rectification. 
M. François-Marsal. — Tout d’abord, je remercie|| 
le Sénat et je vous remercie également, Monsieur } 
| 


président du: Conseil, de votre explication et de lal 
lecture que vous venez de faire du Journal. Offici 


+ ez dit, le texte même de vos 
k ange rien à ce que je viens de dire... 
le président du Conseil, — Pardon! Je n'ai pas 
laré que cette convention était l’origine de tout le 
mal, j'ai dit, et le texte est clair, que si l’on voulait 
comprendre le mécanisme de la trésorerie, il fallait 
d’abord connaître ce document. 

. M. Hervey. — Voulez-vous me permettre un mot ? 
…(Protestations à gauche.) Le passage n’a pas été lu: 
complètement, 

… M. François-Marsal. — Si M. Hervey désire dire 
Btn-mot?.….. : ; 

M. le président. — La parole est à M. Hervey, avec 
“ la permission de l’orateur. 

…. M. Hervey. — Je complète simplement la citation. 
… M. le président du Conseil n’a pas eu le temps de 
* tout dire, bien entendu, mais il y a au Journal 
We Officiel, après le texte même de la convention, ces 
| « quelques lignes : 

“ « Qu'est-ce à dire, Messieurs, sinon qu’en 1920, 
b° dans la période que j’ai décrite, le montant des 
avances de la Banque de France à l'Etat était fixé 
au maximum de 27 milliards de francs ? 


| 

x: 
._  » Remarquez-le! On critique en ce moment notre 
gestion ? . 


_ « On la critique parce que, comme je vais le dire 
— car, là encore, je dirai tout, je prendrai l'initiative 
de tout dire — l'Etat a des dettes qu’il veut liquider 

par les opérations que nous avons proposées. » 

E _ Il y a donc dans votre phrase, Monsieur le pré- 

:" sident du Conseil, une relation de cause à effet entre 
la convention ct la situation actuelle. 4 
_ M. le président du Conseil. — Le Sénat verra tout 
… à l'heure que je sais prendre mes responsabilités, 
« mais je lui demande de ne pas me faire grief 


 loyales. 

_ M. François-Marsal. — Il ne peut venir à l'esprit 
de personne, pas plus à moi qu’à un autre, d’avoir 
même l’idée de vous faire dire, Monsieur le président 
du Conseil, ce que vous n’avez pas dit ou même d’in- 
Lierpréter votre pensée en dehors de vos déclarations. 
__ Au surplus, la chose est si essenticlle que M, le 
Î président du Conseil a cru devoir y faire allusion, 


La politique de remboursement 
ou de non-remboursement à la Banque. 


_ En effet, il est nécessaire, c’est l'essence même 
+“ de la politique financière, de savoir très nettement 
ce qu’on doit et ce qu’on veut penser de la politique 
* de remboursement à la Banque. (M. le président du 
» Conseil fait un signe d'’assentiment), ou de la poli- 
}. tique de nou-remboursement, ’ 

M, le président du Conseil. — Parfaitement | 
- M. François-Marsal. — C’est pour ou contre cette 
… question financière qu’il faut évidemment prendre 
parti. | 

y. le président du Conseil, — C'est cela. 

+! M. François-Marsal. — Je vais le faire comme je 
l l’ai déjà fait tout à l’heure. | 

…. Je pourrais d’ailleurs très facilement me retran- 
» cher aussi derrière le fait que, pratiquement, ce n’est 
. pas moi qui suis le père de la convention. ne 

“ D'où sort, en effet, la convention? Elle est née 
À de la lettre d‘un des hommes les plus éminents qui 
- aient jamais honoré les assemblées parlementaires, 
de M. Ribot. te de 

* À l’origine, que je vous ai rappelée tout à l’heure, 
du fonctionnement du compte des avances de la 
Banque de France à l'Etat, quel est l'avantage de 
’Etat? Le 18 septembre 1914, signant Ce document 


| à Bordeaux, au moment où la bataille de 


{rirait gravement d’une politique aussi imprévoyante. 


d'expressions que je crois parfaitement correctes et 


eaux, au Ja Marne 
apparaissait déjà comme une victoire incontestable! | 
M. Ribot écrivait : } (nt ra 
« Vous m'avez entretenu, Monsieur le gouverneur 
(de la Banque de France), de la préoccupation 
qu'avaient-les régents d'assurer après la conclusion 
de la paix le remboursement aussi prompt que pose 
sible de ces avances par l'Etat. Je suis tout à fait 
d'accord avec eux. Rien ne serait plus funeste que 
de céder à la tentation de différer ce remboursement 
pour se dispenser de faire les emprunts nécessaires 
et profiter du taux réduit d'intérêt de la dette de 
l'Etat envers la Banque, Le crédit de la Banque souf- 


» Ge qui fait la force et le crédit de la Banque 
de France, ce qui lui permet de fournir à l'Etat, en : 
temps de guerre, les ressources dont il a besoin, : 
c’est qu'en temps ordinaire la circulation des billets 
est entièrement garantie par l'encaisse métallique et. 
par des effets de commerce. re 

» Le crédit de la Banque et celui de l'Etat me 
doivent pas être confondus, et, lorsqu'une crise 
comme celle d'aujourd'hui (1914) oblige l'Etat à 
recourir à la Banque, il ne peut le faire sans 
danger, à la condition de rentrer le plus 166 
possible dans l’ordre habituel. Vous pouvez donner 
au conseil de régence de la Banque de France 
l'assurance que le remboursement de la dette de . 
l'Etat sera fait dans le plus court délai possible, soib 
au moyen des ressources ordinaires du budget, soit. 
en prélevant les sommes nécessaires sur les premiers 
emprunts, soit sur toutes les autres ressources 
extraordinaires dont nous pourrons disposer. Il n’y 
a aucune raison de douter que les Chambres ratifient 
l'engagement que je prends envers la Banque au nom 
du Gouvernement de la République tout entier, » 
(Applaudissements.) SES 

Cette admirable lettre, qui est la charte de notre … 
politique monétaire, les Chambres l'ont ratifiée, 
toutes, toujours, lors de l’approbation de toutes les 
conventions, du vote de toutes les lois, depuis les 
jours héroïques de la Marne jusqu'aux jours que 
nous vivons. (Applaudissements à droite et au centre.) 
Aussi bien, il ne saurait y avoir de doutes sur 
l'interprétation même que le Gouvernement de. 
M. Edouard Herriot donne äu jeu de la convention. 
Reportons-nous encore à l’Inventaire (1) qui a élé … 
publié, au mois de décembre dernier, par M. Clé- 
mentel, et où ce dernier parle au nom du Gouver- 
nement ; il y dit notamment, page 51, parlant de la 
convention : ; Bee 

« Au surplus, la préoccupation de veiller au main- 
tien de notre crédit et de notre change commandait 
l'adoption d’une mesure qui témoignât nettement 
aux veux de tous, particulièrement de l'étranger, de 
notre stricte volonté d’assainir notre situation finan- 
cière et d'éviter le risque fatal de l'inflation des 
billets de banque. : 

» Aussi l’extinction progressive de la dette que 
l'Etat avait contractée envers la Banque de France 
fut-elle envisagée. » 7 

Parlant, à la page 52, de la convention de 1920, 
l'honorable M. Clémentel écrit : 

« Cetle convention, qui annonçait l'intention for 
melle de procéder à une déflation progressive, devait 
apporter de précieuses garanties aux porteurs de nos 
fonds d'Etat. Elle amorçait un programme de revas 
lorisation lente de notre monnaie, L’heureuse ins 
fluence qu'elle a pu exercer, de ge chef, sur notre 
crédit, ne saurait être niée, » 4 Vi 


qe ————————— 


] 


/ 


(1) En voir le résumé dans D. G., t. 13, col. 643-668. 
ù 
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Et un peu plus loin: gare 

‘« Les stipulations de la convention de 1920 furent 
rigoureusement respectées au 31 décembre 1921, et le 
montant des avances fut ramené, à cette date, de 
27 milliards à 25 milliards. Mais la situation finan- 
cière des années 1922 el 1928 ne permit pas de pour- 
suivre ce remboursement suivant le rythme qui avait 
été prévu. Et, par deux conventions successives, res- 
pectivement approuvées par les lois du 31 décembre 
- 1922 et du 27 décembre 1923, des dérogations furent 
apportées à ces engagements, les versements de 
V'État étant réduits à 1 milliard en 1922, à 800 mil- 
lions en 1923. Le montant des avances s’est ainsi 
trouvé ramené à 23 200- millions à partir du 1° jan- 
vier 1924. 

» Quelles que soient les difficultés que puisse, 
actuellement encore, soulever la question de notre 
trésorerie, difficultés auxquelles peut seul mettre fin 
un budget sincèrement équilibré, comme celui que 
nous vous présentons pour 1925, nous voyons dans 
l'obligation des remboursements à la Banque de 
. France une règle tutélaire que nous nous efforcerons 
d'observer. » (Très bien! Très bienl) 


Le recours aux expédients 
inauguré par le Gouvernement de M. Herriot. 


Voilà ce qu’écrivait le Gouvernement, ce qu’il pro- 
mettait et ce qu’il annonçait. Voyons donc ce qu'il 
a fait. (Très bien! Très bien! au centre.) 

Votre trésorerie a fléchi, Monsieur le président du 
Conseil. Disons-le très haut : elle n’a pas fléchi du 
fait des impôls ; les impôts sont rentrés, et ils sont 
rentrés en plus-value. Par conséquent, toutes les 
dépenses régulièrement volées par le Parlement sont 
actuellement couvertes par les impôts existants. 

La cause de ce fléchissement est ailleurs. M. le rap- 
porteur général l’a rappelé, très souvent, avec force : 
dans la trésorerie, le budget et les dépenses du 

: budget représentent un quart, les dépenses de tréso- 

rerie, c'est-à-dire les dépenses de confiance de 
l'épargne, représentent trois quarts. 

Ainsi, Monsieur le président du Conseil, vous avez 
eu un problème de trésorerie posé devant vous. 
Quelles réflexions vous a suggérées ce problème ? 
: Peut-être avez-vous pensé : « Je vais agir comme mes 
_ prédécesseurs, je vais chercher un système, une com- 
‘binaison — j'ai dit tout à l'heure un expédient ; — 
et je reslerai ainsi dans la norme habituelle de ce 
qui s’est passé avant moi. » 

Mais, Monsieur le président du Conseil, il est une 
‘très profonde différence entre vos prédécesseurs el 
vous. Vos prédécesseurs pouvaient, en restant dans 
le cadre de la légalité, engager avec des établisse- 
ments de crédit des Opérations qui ne se tradui- 
-saient jamais et qui ne se sont jamais traduites par 
un dépassement du maximum légal de la circulation 
monétaire. 

Pourquoi ? Parce qu’ils avaient une marge impor- 
tante de circulation devant eux ; comme je l'ai lap- 
pelé à l'assemblée tout à l'heure, cette marge, 
Jusqu'au milieu de 1924, était toujours restée 
égale à un milliard. Rapprochons les deux chiffres : 
-4o milliards, chiffre qui n’a jamais été atteint avant 
le milieu de 1924 — 41 milliards, limite légalé. 


.La marge d'un milliard de la circulation a été anéantic. 


Monsieur le président du Conseil, cette marge 
“minima d’un milliard, dont on peut dire qu'elle a 
été la soupape de sûreté légale de tous vos prédé- 


cesseurs, qu’en a fait votre Gouvernement ? 1 l’a 
anéantie, NURE 
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Là est la différence, et là aussi, p 
de vous le dire, là est votre erreur. + 
Vous me direz peut-être que cette erreur est € 
sable? Je suis le premier à confesser que les 
nistres ne sont point infaillibles: ceux qui n 
sont jamais trompés doivent être bien rares dan 
une assemblée quelle qu’elle soit. . : 
M. Milliès-Lacroix, président de la Commission des 
Finances. — Très bien! Ro 
M. François-Marsal. — À qui se trompe, sans avoir 
l'esprit attiré sur son erreur, à qui se irompe sans 
être averti, sans savoir quelles pourront être éven4} 
tuellement les conséquences de l’erreur qu’il commel 
ou qu'il se dispose à commettre, on ne saurai 
refuser de larges circonstances atténuantes,. lt 
La question qui doit tout naturellement se pose 
est donc celle-ci : votre attention, Monsieur le pré-# 
sident du Conseil, a-t-elle été appelée à un moment! 
quelconque, d’une façon quelconque, sur la gravité 
toute nouvelle, sur la gravité exceptionnelle de 
situation dans laquelle vous alliez mettre le pays? “ 


- La situation a pourtant été dénoncée 
par le gouverneur de la Banque de France. 


Nous allons en juger. 
Le 29 décembre 1924, le gouverneur de la Banque 
de France a écrit au ministre des Finances: | 
« Monsieur le ministre, à plusieurs reprises, au 
cours de ce dernier trimestre, j'a dû vous fairef@ 
part des appréhensions croissantes que nous cause 
l’augmentation de la circulation fiduciaire, dont lesk 
maxima mensuels n’ont cessé de se rapprocher deh 
la limite légale de 4r milliards, et qui l’eussent# 
même dépassée à certains bilans si, jusqu’à présent, ® 
ces dépassements n'avaient pu être compensés lors: 
de la concentration hebdomadaire des écritures de 
notre siège central et des succursales. 
» Le conseil général est profondément et unani 
ment convaincu qu'aucune mesure ne serait plu 
funeste qu’un relèvement du maximum légal de ] 
circulation: elle ruinerait au dehors le crédit du 
pays et ouvrirait la porte à une inflation progressive # 
que ni le Gouvernement ni la Banque ne seraient# 
plus maîtres de contenir. ». : É 
Cette lettre, Messieurs, est du 29 décembre. Lel 
5 février, M. le gouverneur de la Banque de France 
écrit au minisire des Finances: 
« Le 29 décembre, j'ai eu l'honneur, etc. e. 
» Le comscil général reste convaincu qu'il n'y a! 
à espérer d’arrêt dans l’augmentation de la cireu- 
lation que si la hausse des prix et salaires s’arrêtait 
elle-même sous l'influence d'une politique de com-| 
pression réellement rigoureuse de toutes les dépenses 
et de sécurité de l’épargne et de la détente des changes! 
qui serait la conséquence de cette politique. | 
» La situation hebdomadaire — nous sommes au 
5 février 1925 — enregistrera nécessairement un 
dépassement du maximum légal de l’émission et, par | 
conséquent, se trouvera posée, malgré de nouveaux! 
efforts pour l'éviter, la question de relèvement de cel 
maximum avec toutes les conséquences qu’elle peut! 
avoir. » 
Le 26 février, nouvelle lettre : 
« À maintes reprises depuis plusieurs mois et spé-! 
cialement par les lettres du 29 décembre et du 5 f6-l 
vrier — que je viens de vous lire en partie, — le ] 
conseil général n’a cessé d'appeler l'attention du! 
Gouvernement sur l’augmentation de la circulation ! 
fiduciaire et les conséquences qu’elle peut entraîner 
malgré tous nos efforts, en ce qui concerne la limite 
légale d'émission. f S 
» Nous vous avons dit déjà que tous les moyens | 
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es ont été sés sans obtenir de résultat 
aiment efficace. Nous vous avons exposé que la 
uction des excédents de billets, qui ne cessent 
être, chaque jour, plus importants, ne pouvait 
ésulter que de l’action du Gouvernement lui-même. 
» C'est essentiellement un problème de politique 
financière générale que celui qui consiste à récon- 
-“iorter la confiance en France et au dehors (Vifs 
applaudissements à droite eb au centre et sur quelques 
bancs à gauche) dans une mesure suffisante pour 
“déterminer (1) le public de la thésaurisation des bil- 
nets, pour assurer l'alimentation de la trésorerie, pour 
améliorer le cours des fonds publics et pour, fina- 
lement, obtenir une rémission des changes susceptible 
d'aboutir à une baisse de prix. Le conseil général 
ést dans l'obligation de vous dire que le temps écoulé 
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à rendu chaque jour plus difficile notre situation au 
regard de la loi demandant à fixer à 4r milliards le 
maximum de l'émission des billets, sans que nous 
“puissions désormais compter sur la rémission que 
- “nous espérions jusqu’à ce jour voir se réaliser. 
* » Il appartient donc au Gouvernement, que nous 
“avons tenu au jour le jour au courant de la situa- 
tion, de se préoccuper sans aucun retard de régula- 
-riser législativement dans la publication du prochain 
bilan un dépassement de la limite Kgale que tous 
nos efforts sont malheureusement impuissants à en- 
- “rayer. » : : 
: Voilà, Monsieur le président du Conseil, comment, 
“par qui, dans quelle forme, vous avez été tenu, 
au jour le jour, au courant, à partir du moment où 
la question légale s’est posée pour la Banque de 
France. | 


| Réponses faites à M. Robineau par M. Herriot. 


.. Comment avez-vous répondu ? Quel réconfort avez- 
- vous donné à ceux qui vous exposaient leurs patrio- 
tiques angoisses ? Voici: 
à « Présidence du Conseil, Paris, 3 mars 1925 
» MonsIEUR LE GOUVERNEUR, 
“ » Au cours de l’entretien que j’ai eu samedi avec 
un certain nombre des régents de la Banque, il a 
été envisagé que la situation exposée par votre lettre 
“ du 26 février à M. le ministre des Finances pourrait 
être maintenue pendant le mois de mars avec l’espoir 
“ de voir cette situation s'améliorer de façon à éviter 
un relèvement de la limite légale d'émission. 
» Le Gouvernement est entièrement d'eccord avec 
vous pour penser qu’un pareil relèvement aurait 
actuellement les plus graves inconvénients ; il est 
“ résolu à tout faire pour l’éviter. » : 
M. le président du Conseil parle ensuite de la dis- 
cussion du budget, et il ajoute: : 
- _« Ces éléments doivent permettre à l'Etat de n’avoir 
ultérieurement recours à la Banque que sous la forme 
et dans la mesure des avances directes régulièrement 
autorisées. » 
Et il termine :” 
« J'insiste à nouveau très instamment auprès du 
conseil général pour qu’il Maintienne, jusqu’à la fin 
du mois de mars, dans le sentiment élevé de l'intérêt 
L général qui l’a toujours inspiré, et en plein accord 
“ avec le Gouvernement, une situation d’expectative. » 
| M. le président du Conseil. — Oh! mais il y a 
une dernière phrase! Il faut la lire! 
M. François-Marsal. — Je la lis. 
M. le président du Conseil. — C’est que c’est la 
conclusion. (Exclamations au centre et à droite.) 
Sur divers bancs. — Ecoutons ! 
ET ‘ 


LE: G) I féut probablement lire « détourner », 


Mr 


_ M. François-Marsal. is Je lis 1 


5 


0 a dernière phrase, 
bien entendu : Fee 

« Si les circonstances ne devaient pas répondre à 
notre effort, le Gouvernement se réserve d'envisager 
les moyens d’y mettre fin, » 24 | 
M. le président du Conseil. — Le Sénat voit la … 
différence. (Applaudissements à gauche. — Exlama- 
tions ironiques au cenire et à droite.) TS 
M. François-Marsal. — Je lis même la toute der- 
nière phrase: « Veuillez agréer, Monsieur le gou- 
verneur, etc,-» (Rires.) 

M. le président du Conseil, — Je vous en fais : 
grâce, 
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Les chiffres de la situation actuelle. Conclusion. 


M. François-Marsal. Ainsi donc, Messieurs, 
pendant que se poursuit cet échange de lettres, les : 
chiffres aussi, à côté de l’éloquence littéraire, pré 
sentent leur brutale signification, à 

Les voici: situation des opérations en cours avec 
le Trésor, au 15 janviér, dépassement: 1 365 mil- 
lions ; au 12 février: 1 651 millions : au 12 mars: 
2 523 millions ; au 2 avril: 8 130 millions, (Mouve- 
ments divers.) À. 
Cette date du 2 avril a pour le Sénat une impor, 
tance tout à fait particulière, car, au moment où ces 
opérations spéciales ont donné lieu aux échanges de - 
lettres que je viens de vous lire et aux chiffres que 
je viens de vous apporter, ce même 


avril, à celle 
tribune, M. le président du Conseil s’exprimait en 
ces termes: « Qu’ai-je à dire pour l'instant? M. le 
ministre des Finances a déclaré tout à l’heure que, 
bien entendu, l'Etat ne voulait pas pour lui d'in 
flation. À ce propos, sans entrer dans le détail, je 
rappelle que l’un de nos premiers soins, ce sont les 
faits qui le démontrent et l’établissent, a été d'abaisser 

le plus que nous avons pu, dans les derniers mois 
de l’année dernière, la limite maximum des avances 
que l'Etat avait le droit de se faire ouvrir par la 
Personne ne peut: 


a 
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Banque de France. (Mouvements.) 
le nier... » 
M. le président du Conseil. — C'est la vérité 
M. François-Marsal. — « ... nous sommes toujours, — 
dans le mème état d’esprit. J’estime que l'Etat doi 
faire les plus grands efforts pour ne pas laisser tou-. 
cher à ce qu’on appelle le dernier plafond. = 
» Il se pose un autre problème. Nous n’enten- 
dons pas... » Je peux en rester là. 

Alors, de cet immense drame qui commence au. 
mois d'octobre 1924, qui se poursuit par les tra- : 
giques péripéties que je viens de rappeler, nous. 
arrivons à la conclusion : c’est la lettre qui, le 
8 avril dernier, a été écrite par M. le gouverneur 

de la Banque de France à M. le ministre des 
Finances. 


É 


« MONSIEUR LE MINISTRE, 


» Comme suite aux indications que j'ai eu l’hon- 
neur de vous donner verbalement, je vous confirme 
que la situation hebdomadaire qui sera arrêtée ce 
soir 8 avril et publiée demain 9 avril féra, ressortir, 
selon toutes probabilités, pour la circulation fidu- 
ciaire, un chiffre voisin de 43 milliards et, pour 
le compte courant du Trésor, un solde débiteur de 
4oo à 5oo millions. : À A 
» En présence de cette situation, la question va 
se poser aujourd’hui devant le Conseil général de 
savoir si, en l'absence d’un vote du Parlement, la 
Banque de France doit continuer ses opérations, 
d’une part avec sa clientèle, d’autre part avec ile 
Trésor. (Mouvements) Pour prévenir les graves 
conséquences qu’entraînerait un arrêt de la vie - 


KE — 


économique et sociale du pays, mon intention est. 


de proposer au Conseil la continuation de nos opéra- 
tions, en attendant ce vote, qu’il est nécessaire 
d'obtenir sans délai. A 

» Si telle n'était pas votre manière de voir, je 


vous serais très reconnaissant de me le faire savoir 


d'urgence, car les dispositions nécessaires devraient 
être prises immédiatement dans tous nos établisse- 


ments. » 

M. de Monzie, ministre des Finances. — Voulez- 
vous me permettre de vous interrompre ? 
M. François-Marsal. — Bien volontiers. 

M. le ministre des Finances. — J'ai répondu en 


remerciant le gouverneur de la Banque de France 
d’avoir accompli, une fois de plus, le grand devoir 
__ qui est dévolu à la Banque de France. Puis, faisant 
+ l'effort indispensable, urgent, que j'avais à faire, 
_ le compte courant du Trésor n’a pas été inscrit en 
 débet. Je tiens à ce que cette précision soit fournie 
à toutes fins de crédit public. 

M. François-Marsal. — Vous sentez bien, Monsieur 
le ministre des Finances, que personne dans cette 
Assemblée. 

M. le ministre des Finances. — Le compte courant 
_ du Trésor n’est pas en débet. 

- *M. François-Marsal. — ... ni, je pense, au Parle- 
ment, n’aurait l’idée de s’en prendre à vous pour 
| quoi que ce fût de ces opérations. 

M. le ministre des Finances. — Je vous demande 
. pardon. C'est moi qui ai cette responsabilité dans 
? des conditions que je préciserai. ; 
M. François-Marsal. — Puisque M. le président du 
__ Conseil est consentant, c’est à lui seul que je 
m'adresserai. C’est d’ailleurs lui, et je l'en remercie 
de l'avoir accepté, qui a bien voulu me permettre 
_ de l’interpeller. 

Je ferai donc appel, pour caractériser tout cet 
ensemble d'opérations, non point au jugement de 
qui que ce soil, même dans cette assemblée, mais à 
di; celui qui a été porté par le Gouvernement même de 
. M. Herriot. 

Je ne saurais mieux terminer cet exposé qu’en 
vous lisant quelques lignes de l'Inventaire. 

À la pago 254, vous trouverez ces mots : 

« Au point de vue monétaire » — c’est M. Clé- 
mentel qui parle au nom de son Gouvernement, — 
« il paraît presque superflu de rappeler que nous 
reépoussons comme un crime contre la patrie toute 

tentative d'inflation. 

_» Les catastrophes qu'engendrerait le recours à un 
pareil expédient, le bouleversement qu'il entraînerait 
dans notre économie générale, ne peuvent permettre 
à un Gouvernement soucieux de la sécurité de 
l’épargne française, de l’allégement du prix de la vie, 
de la prospérité nationale, d'accepter la responsabilité 
d’une mesure appelée à rendre vains tous les sacri- 
fices déjà consentis pour l'assainissement de nos 
finances et à compromettre définitivement le relève- 
ment du pays. » 

Messieurs, je n'ai plus rien à ajouter. J'ai appuyé 
cet exposé sur des faits, sur des documents, sur des 
chiffres. J'ai dit ce que les uns et les autres avaient 
pensé et avaient exécuté. Permettez-moi simplement 
d'ajouter que ni impôts extraordinaires, ni prélève- 
ment sur le Capital, ni emprunt forcé, ne rendront 
aux Français la confiance qu'ils ont perdue en ceux 
qui, aujourd’hui, gouvernent le pays. 

C'est maintenant au Sénat à se prononcer. (Vifs 
applaudissements prolongés, à droite, aw centre et 
sur quelques bancs à gauche. — L'orateur, en rega- 
gnant-sa place, reçoit les félicitations de ses amis.) 


de l'ordre du jour de M. Henry Chéron, priorité 


-teau. Rougé (de). Rouland. Roussel. 


F SEE 
LES ORDRES DU JOUR 
Rejet de l’ordre du jour de confiance. 
Deux ordres du jour furent présentés en fin à 
séance : Pun, signé de MM. Henry Chéron, Pie 
Berger, François-Marsal et Emile Humblot, anse} 
Conçu : Fr: 
« Le Sénat, convaincu que la solution du pro- 
blème financier est étroitement liée à la politique, 
générale et résolu à n’accorder sa confiance qu’à un 
Gouvernement qui rétablira, par l’union des répu- 
blicains, la paix intérieure et la concorde nalio=\ 
nale, passe à l'ordre du jour. » Se 
L'autre, signé par MM. Bienvenu-Martin, | 
Mauger, Léon Perrier, Vieu, Milan, Machet, Héry, (| 
Mazurier et Monfeuillart, était libellé en ces termes: 
« Le Sénat, confiant dans le Gouvernement pour\ 
assurer l'assainissement de la situation financière 
et la continuation d'une politique de paix, de pro-4 
grès démocratique et social, passe à l’ordre du jour.» 
On vote sur la demande de priorité en faveur\ 


que repousse le Gouvernement. Le scrutin donne. 
156 voix en faveur de la priorité, 132 voix contre. 
Le président du Conseil et les ministres, mis ainsi, 
en minorité, se retirent aussitôt. On vote ensuiles 
sur le fond : l'ordre du jour Ghéron est voté pari 
153 voix contre O (chiffres annoncés en séance : 
163 voix). Les autres sénateurs se sont abstenus." 


DÉTAILS DU SCRUTIN | 


; + | 
Sur la priorité en faveur de l'ordre du jour présenté. 
pär M. Henry Chéron et plusieurs de ses collègues. , 


Ont voté pour : 


MM. Ajam. Albert Mahieu. Alfred Brard. Alsace, 
(comte d’), prince d'Hénin. Amédée Vidal. Amic. N 

Babin-Chevaye. Bachelet.  Barthou (Louis). Berger, 
(Pierre). Bersez. Bertier (comte de). Billiet. Blaignan. 
Blois (comte de). Bluysen (Paul). Boivin-Champeaux. 4 
Bompard. Bonnevay. Bouctot. Bourgeois (général). Brager. 
de La Ville-Moysan. Brangier. Brindeau. Buhan. Bussy. ! 

Cadilhon. Calmel. Catalogne. (Cazals. Chagnaud. Cha 
lamet. Chaumet (Charles). Chauveau. Chênebenoïit. Chéron 
(Henry). Coignet. Cornudet. | 

Damecour.  Daraignez.  Daudé. Dausset.  Davaine. 
Debierre. Delahaye (Dominique). Delahaye  (Jules).! 
Deloncle (Charles). Delpierre. Delsor. Diébolt-Weber. Dion 
(marquis de). Ducheïn. Dudouyt. Dupuy (Paul). Duquaire. À 

Eccard. Eïby. Enjolras. Ermant. Farjon. Fernand 
Faure. Feuga. Fleury (Paul). Fontaines (de). Fortin. Fran- | 
çois-Marsal. François-Saint-Maur. 

Garnier. Gaudin de Villaine. Gauvin. Gegauff. Georges. 
Berthoulat. Gérard (Albert). Gomot. Gourju. Guillaume 
Chastenet. Guillier. Guillois. ; 20 à 

Hayez. Helmer. Hennessy (James). Hervet. Hirschauer | 
(général). Honnorat (André). Hugues Le Roux. Humblot. | 

Jamin. Japy. Jénouvrier. Jonnart. Joseph Courtier. | 
Josse (lieutenant-colonel). Lamy. Landemont (de). Lan- | 
glois, Las Cases (Emmanuel (de). Lavrignais (de). Le | 
Barillier. Lebert. Lebrun (Albert). Lecourtier. Lemarié. 4 
Leneveu. Lévy (Raphaël-Georges). Lhopiteau. Lubersac (de). 

Mando. Marguerie (marquis de). Martin-Binachon. 
Mascuraud. Massabüau. Maurice Guesnier. Méline. Michaut. | 
Michel (Louis). Millerand. Monsservin. Montaigu (de). ! 
Montenot. Morand. Moustier (marquis de). Mulac. 

Néron (Edouard). Ordinaire (Maurice). Oriot. 

Paul Strauss, Pérès. Pichery. Pierrin. Poincaré (Ray- 
mond). Pol-Chevalier. Pomereu (de). Porteu. Potié. Pro- 
vost-Dumarchais. Quesnel. F me 

Raiberti. Ratier (Antony). Renaudat, Reynald. Rio. Riot. 


Stu énéral). a 
ufflieb (général). Théret. Trouvé. 
iller (Lazare). 


“+0 Ont voté contre : 7 

. MM. Albert (François). Albert Peyronnet. Andrieu. Auber. 
_ Baudet (Charles). Beaumont. Bérard (Victor). Bergeon. 
Berthelot. Besnard (René). Betoulle. Rienvenu-Martin. 
_ Bony-Cisternes. Bourgeois (Léon). Bouvart. Brenier. Breton 
_ (Jules-Louis). Brocard. Bruguier. = 
_Garrère. Cassez. Castillard. Chapsal. Charpentier. Chau- 
temps (Alphonse). Clémentel. Cornand. Coyrard. Cré- 
icux (Fernand). Cuminal. Cuüttoli. 
Dauthy. David (Fernand). Delay. Donon. Drivet. Dumont 
Charles). Duprey. Durand (Jean). Duroux. 
_ Emile Magnien. Emile Sari, Éugène Chanal. Eymery. 
Faure (Joseph). Fernand Merlin. Flaissières. Fontanille. 
Foucher. Fourment. 
_ _ Gallet. Gardey (Abel). Gasser, Gaudaire. Gauthier. Gay. 
_ Gentil. Gigon. Giordan. Grand. 

. Hamelin, Henri Cosnier. Henri Merlin. Héry. Hubert 
HEucien). 
_ Jean Philip. Jossot. Jouvenel (Henry de). Jovelet. Ker- 
Be guézec (de). : ‘ 
M"  Laboüulbène. Labrousse. Lancien. Lauraine. 
| _ Eémery. Léon Perrier. Le Troadec. Limouzain-Laplanche. 
| Lisbonne. Loubet (J.). Louis Pasquet. Louis Soulié. Lugol. 
| Machet. Mario Roustan: Marraud (Pierre). Marsot. Martin 
Be (Louis). Mauger. Mazurier. Méjan. Milan. Mollard. Mon- 
| …._ feuillart. Mony. Monzie (de). Morel (Jean). 
Mu  Pajot. Pams (Jules). Pasqual. Paul Pelisse. Penancier. 
| “… Perchot. Perdrix. Perreau. Petitjean. Peytral (Victor). 
se 


| 
! 


)n Pottevin. Poulle. STE : 
À Rabier (Fernand). Rajon (Claude). Reboul. Régnier 
. (Marcel). René Renoult. Richard. Roche. Roy (Henri). : 

: Sabaterie. Sarraut (Maurice). Schrameck. Serre. Simyan. 

 Sireyjol. - 3 & 
‘Thiéry (Laurent). Thuillier-Buridard. Tissier. Tournan. 
* Valette. Vallier. Vieu. Viviani (René). 


ea mn or 


N’ont pas pris part au vote : 

MM. Bérenger (Henry). Doumer (Paul). Dron. Fenoux. 
Gras. Jeanneney. Lefèvre (Abel). Le  Hars._ Louppe 
(Albert). Messimy. Milliès-Lacroix. Ranson. Selves (de). 
Steeg (T.). Vilar (Edouard). 

; N’ont pas pris part au vote 
comme s'étant excusés de ne pouvoir assister à la séance : 

MM. de La Batut. Noël. : : 
DS Absents par congé : 
En MM. Albert Fouilloux. Duplantier. Menier (Gaston). 
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La jeunesse catholique universitaire 
| F3 4 4 Le 4 Le 
…_ Les excès flamingants à Louvain 
: | CONDAMNATION PORTÉE PAR L'ÉPISCOPAT BELGE 
“ Les évêques de Belgique viennent d’adresser 


“ à Ms Ladeuze, recteur de l’Université catholique 
—. de Louvain, cette protestation contre des excès 
» qui avaient profondément attrisié et scandalisé 
- Les catholiques belges. Ils rappellent avec énergie 
2 jeurs droits sur l’Université et les devoirs qui 
— incombent aux étudiants qui la fréquentent. 


Malines, 4 mars 1925. 


1 


k MonsEIGNEUR LE RECTEUR, 

“—._ La Société catholique « Vlaamsch Hoogstudenten 
“ Verbond van Leuven » (r) vient de commettre un 
“ acte de rébellion publique des plus coupables. 


3 } Union de la Jeunesse universitaire flamande de Louvain. 


x 


… 3 Aa + D 2 R [= 
: (comte de). Savary. Scheurer. 
Villette  Gaté. 


Lederlin. | 


cher qu’une société d'étudiants se Imaintienne et! 


& « ? 4 He RES à. 
Quelques jeunes gens, exclus de l'Université de 
Louvain pour refus d’obéissance à l'autorité légitime, 
dont ils s’obstinent à dénaturer l’action, se sont 
produits devant le pays comme les interprètes d'une 
« Katholiek Vlaamsch Hoogstudenten Verbond » et 
ont osé faire placarder sur les murs d’un grand 
nombre de nos communes des affiches. où ils bravent 
l'autorité de Jeurs supérieurs légitimes et incitent 
la population flamande à refuser son concours à 
l'entretien ct au développement de la première de 
nos institutions catholiques. | SUR 
Les évêques prescrivent une quête dans toutes les 
églises : ces égarés s’emploient à la faire échouer ; 
ils s’insurgent ainsi directement contre leurs évêques ;. 
ils donnent à la jeunesse du pays tout entier un 
lamentable exemple de rébellion-; ils affichent la. 
prétention de dicter aux autorités académiques et A. 
l’épiscopat comment il faut gouverner l’Université, 
Cette attitude n’a que trop duré. F 


En vertu de notre autorité épiscopale, nous réprou- 
vons et condamnons la conduite du Conseil du | 
« Katholiek Vlaamsch Hoogstudenten Verbond ». 
Ainsi que l’un de nous l’a déjà écrit (x), ces malheu 
reux ont sur la conscience un terrible méfait contre 
lé peuple flamand, contre la patrie et contre le res- 
pect et la soumission dus à la hiérarchie catholique. 

Nous vous confions, Monseigneur le Recteur, le : 
soin de prendre les mesures nécessaires pour empêé-. 


ait ses réunions, au sein de l'Université, sous lé dire 
rection de prétendus chefs qui ne sont plus étudianis 
et sont infidèles à la discipline de l'Eglise catholique. 

À tous les jeunes gens inscrits à l’Université catho-. 
lique nous rappelons qu’il ne leur appartient pas 
de fixer les conditions auxquelles nous avons à les. 
admettre dans notre Université. e CRE 

Il ne leur appartient pas davantage de définir. 
avec indépendance ce que quelques-uns appellent 
leurs droits maturels en ne laissant à l'autorité que 
la mission d'enregistrer et de sanctionner le dictamen 
de leur conscience individuelle. Le prétendre serait 
se laisser entraîner au modernisme moral, qu'avec 
Notre Saint Père le Pape Pie XI nous dévons sévè- 
rement condamner €t réprimer (2). : 


(rx) Quelques jours auparavant, Mgr Rutten avait adressé 
aux curés du diocèse de Liége la lettre suivante, que repro: 
duit la Libre Belgique (2. 3. 25) : " AU 

« Monsieur LE CURÉ, 

» Nous apprenons qu'une affiche placardée dans les 
paroisses du Limbourg déconseille aux catholiques de sou- > 
tenir de leurs deniers l'Université de Louvain. : ta 

» Cette affiche émane de quelques étudiants renvoyés de 
l'Université pour rébellion contre l'autorité, 

» Alors qu’ils se proclament catholiques, ils mécon 
naissent non seulement l'autorité de l'Université, mais 
encore celle des évêques, leur autorité religieuse légitime, 
dont Notre-Seigneur a dit :.« Qui vous écoute, m'écoute ; qui 
» vous méprise me méprise. » s 

» Ils prétendent agir par devoir, et ils commettent un 
triple crime : crime contre le peuple flamand, crime contre 
Ja patrie, crime contre la foi. < the ts 

» En effet, ils veulent: nuire à l'Université de Louvain, 
à Jlaauelle nous sommies cependant grandement reédevables 
de ce que la foi catholique soit conservée dans notre pays ; 
à cette Université où, depuis 1911, des cours flamands ont 
été établis et sont chaque année étendus. 

» Nous espérons que les Flamands catholiques, loin de Dit 
diminuer leur obole pour l'Université, l’'augmenteront. À 
Entre temps, prions pour la conversion de cette malheu- ; 
reuse jeunesse égarée. ' Ka] 

» Veuillez lire cette lettré dimanche prochain avant de 
faire la collecte pour l'Université. 

» Marrin-HuBertr RUITEN, 
» évêque de Liége et d’Eupen-Malmédy. » 


À 

4 

(2) Cf. encyclique Ubi arcano Dei, D, G., t. 9, col. 84 ; 
7 ‘ « % 


1647 — 


= Nous ne pouvons pas terminer celle protestation 
sans un appel à la sagesse de ceux qui ont la con- 
fiance de la jeunesse universitaire. A 
/ Prêtres, religieux, ils doivent être les premiers à 
donner en public et en privé l'exemple d’une obéis- 
sance loyale aux ordres et à la direction de la hié- 
rarchie catholique. ; 

Si quelqu'un d’entre eux, n'importe où il se 
‘trouve, avait la présomption de donner à la jeu- 
nesse des directives contraires aux présentes pres- 
. criptions épiscopales, qu’il sache qu’il est ab ipso 
suspensus a divinis. 


Aux chers jeunes gens qui sont avec nous les 


témoins attristés de l’attitude malheureuse de 
quelques-uns de leurs condisciples, nous demandons 
d’user auprès d'eux de toutes les ressources de 
l'amitié afin de les ramener à une conception plus 
saine, plus chrétienne, plus humble, de la vie et de 
, da mission de l’Institution catholique. - 
_.  Agréez, Monseigneur le Recteur, l'assurance de 
nos sentiments reconnaissants et tout dévoués. 


| © + Désrré-Joseru, card. MERCGIER, archev. de 
Malines ; ; 
SE + Gusrave-Josepa [WarrELAERT], éu. de 
DE": Bruges ; 
Ra I + Taomas-Louis [HEYLEN], év. de Namur ; 
à + MarrnN-HusertT [RurTEN], év. de Liége 
et d’'Eupen-Malmédy ; 
+ Emine-JEean [SEecuers], év. de Gand; 
+ GASTON-ANTOINE  [RASNEUR], év. de 
Tournai. 


La lettre fut affichée aux valves de l’Univer- 
! sité, où lesétudiants l’ont lue le 7 mars au matin 
avec surprise, car rien n’avait transpiré de la 
_ préparation de ce document. . 
 . Elle était accompagnée de ces lignes signées 
_ du recteur, texte flamand à côté du texte français, 
tai dis que la lettre de l’épiscopat n’a paru qu’en 
[rai Çais : 
À Messieurs LES ÉTUDIANTS, 
Il est de mon devoir de vous communiquer sans 
_ retard la lettre que je viens de recevoir de NN. SS, 
les évêques. Vous voudrez bien la méditer comme 
la parole des représentants de Notre-Seigneur auprès 
de vous. 
Louvain, le 6 mars 1925. 
Pfau1in] Lapeuze, 


Un groupe de professeurs flamingants adressa 
une lettre ouverte, naturellement en flamand, 
aux étudiants. Nous donnons, légèrement modi- 
fiée, la traduction de la Libre Belgique (8. 3. 25): 


Erupiasrs, 


Notre attachement pour vous et nolre souci de 
l’avenir de la Flandre catholique nous poussent, à 
la suite des regreltables événements de ces jours 
derniers, à adresser à votre conscience un pressant 
appel. 

.Quelques-uns de vos compagnons, qui sont les 
dirigeants du « Vlaamsch Katholiek Hoogstudenten 
Verbond », n’ont pas eu honte d'organiser dans le 
pays flamand un mouvement qui, s’il devait réussir, 
entraînerait la ruine de l’Université catholique (x). 


(1) La proclamation, affichée à 2 000 exemplaires dans tout 
le Pays flamand à la veille du premier dimanche de Carême, 
où a lieu traditionnellement dans toutes les églises de Bel- 


Celle-ci vit des dons des catholiques. Que 


j Ter - ER, : 


signifier une abstention, même passagère, de to 
soulien financier, direct et indirect, si ce n’esb uw 
attentat à la prospérité de notre chère Université. 
_ Quel que soit votre sentiment personnel au suj 
de la première cause (1) du pénible différend qui 
surgi entre l'autorité et les étudiants, nous ne pou: 
yons croire que vous approuviez en toute convie: | 
tion le lamentable dessein de certains esprits aigris. ë 
Il ne faut pas s'étonner que cette façon d'agir sait @ 
profondément déplorée partout par les catholiques. Bi 
flamands d'avant-garde (« yvooraanstaande katho- 
lieke vlamingen »). Ils ne comprennent pas que fi 
vous adoptiez des principes tels que ceux-ci : la fin À 
justifie les moyens, ou: des devoirs et des inté- | 
rêts supérieurs peuvent êlre sacrifiés ou négligés. 
pour dés devoirs et des intérêts d'ordre secondaire. 
Au surplus, vous reconnaîtrez avec nous que cette, 
façon d’agir ne nuit pas seulement aux intérêts les 
plus sacrés de la religion, mais qu’elle bouleverse 
le mouvement estudiantin catholique flamand. ve 
L'expérience nous a appris que l'agitation de ces. 
derniers temps vous a déjà causé, à vous étudiants 
flamands, beaucoup de tort. Chez plusieurs, elle a 4 
distrait l’attention et l’activité de ce qui est leur 
premier devoir, le perfectionnement individuel par le 
travail et la discipline. Chez plusieurs elle a totale- . 
ment obscurci les notions d’autorité et de discipline, 
Nous espérons fermement que, l'ordre et la tran- 
quillité seront bientôt rétablis. 

Nous vous présentons, Etudiants, 
notre complet dévouement. . 
J. BiTTREMIEUx, À. Boon, FR. BRUSSELMANS, 

À, Carnoy, J. Cocez, A. DE MExeEr, 

J. De Smet, P. De Srrycxer, L. Fra- 

TEUR, L. GROOTAERS, À. JANssEN, R. Le- 
MAIRE, R. MAERE, À. Mansion, C. Neus, 

A. R. Noyons, J. SENGIE, J. VAN BuccEN- 

out, GC. Van CROMBRUGGHE, J. VAN pe 
Wyer, E. Van Dievoer, A. Van HEckE, | 
A. VAN HoonAGKER, A. Van  Hove, 
G. VERRIEST. * 


La malsaine agitation des étudiants séparatistes 
— 600 à 700, laïques ou ecclésiastiques — a pro- 


voqué dans tout le pays, partie flamande comme : 
partie wallonne, une profonde indignation. , 


l’assurance de 


gique la collecte pour l’Universilé de Louvain, se terminait… 
ainsi : dr 
« CATHOLIQUES FLamanps |! l 
» Pleins de tristesse, mais forcés par l'urgence des cir-. 
constances et conscients fue nous remplissons exclusive- 
ment un devoir, nous devons vous engager à ceci : è 
» Aussi longtemps que l'Université de Louvain sera #i 
tristement en dessous de ses devoirs vis-à-vis de la Flandre, 
» Aussi longtemps qu’elle se laissera employer comme”. 
une arme contre le mouvement flamand, ie S 
» Refusez à cette institution tout soutien financier, direct 
ou indirect | » | Ft 
(x) Une première affiche, placardée sur les murs de 
Louvain le 23, 2, 25, reprochait violemment au « wallon 
recteur Mgr Ladeuze » d’avoir « donné un retentissant souf- 
flet à ses étudianis flamands [...] par son attitude à l'égard 
d'une bande de bâtards qui souillent noire pays ». Les - 
« Hoogstudenten » font allusion en ces termes aux frans- | 
quillons (flamands épris de la culture française) et à la | 
reconstilution, le 16. 1. 25, sous le nom d’ « Union des *! 
étudiants », de la « Générale », disparue en 1908, qui grou- 
pait flamands et wallons. Le succès de |’ « Union SFaese 
1 600 membres — les avait exaspérés. Eee Fu 
Sur l'initiative des professeurs F, Forget, I. Van Biervliet, 
F. Collard, E. Pasquin, M. Ide, N. Sibenaler, le corps pro- | 
fessoral signa une adresse à Mgr Ladeuze ; il y relève les 
« ineples calomnies » lancées contre son. « chef vénéré \», À 


UE 


iomme le rappelle l’Effort (14.3.95),ilnes’agit 
s de renoncer à servir la cause flamande : « I] 
a de justes revendications à faire aboutir, mais 
lans l’ordre, dans la discipline, dans le respect de 
autorité. » Certaines idées courantes dans les 
dilieux extrémistes flamingants ont une « saveur 
’hérésié ou de schisme »: ce sont ces idées qui 
viennent d’être condamnées par l’épiscopat (4). 


“ (1) Sous une forme dialoguée, M. l'abbé L{ouis] Plicarn], 
“directeur de l'Association Catholique de la Jeunesse Belge 
Effort, 7. 3. 25), nous dépeint en quelques traits la situa- 


dières entre « Flatte » et « Toque », un Flamingant pur 
sang et un Wallon au sang non moins pur et non moins 
bouillant, tous deux étudiants à l'Université de Louvain : 
on sait que la « flatte » est la coiffure emblème du fla- 
mingantisme. 

« T. — Le Siandaard [organe officieux des démocrates 
chrétiens flamands] lui-même reproche au Studenten 
Verbond de vouloir nuire à l’Université catholique de 
Louvain [cf. Libre Belgique, 1. 3. 25]. 


 » FI. — Nous sommes enchantés d'être critiqués par le 
| Standaard. : à 
» T. — Tiens. Etes-vous aussi enchantés d'être blâmés 


publiquement et condamnés formellement par NN. SS. les 

évêques ? Etes-vous fiers d'entendre tomber ce blâme et 
cette condamnation du haut de toutes les chaires de 
vérité du pays flamand ? 


» F1. — Oui, nous en sommes enchantés, ct nous en 
sommes fiers. 

» T. — Vous êtes fiers de scandaliser foule la Belgique ! 

| » FI. — Ce scandale est nécessaire pour en faire cesser 


‘un plus grave : celui de l'oppression d'une race, d’une 
langue, d'une culture et d’une civilisation. Nous pouvons 
donc nous réjouir du moindre mal. 

> » T. — Mais, à côté du scandale, il y a encore, si 
“vous réussissiez, si le peuple flamand entendait votre appel, 
le tort que vous feriez à l'Université de Louvain dont 
la prospérité importe tellement à l'Eglise de Belgique. 


» FI. — Le triomphe de la cause flamande importe 
encore plus. 
… » T. — Mais n'y a-til donc pas moven de servir la 


cause flamande, et de la servir très efficacement, sans 
attaquer une des plus grandes institutions catholiques du 
pays ? 

4 ; F1. — Nous avons estimé qu'aucun moyen ne pouvait 
être négligé et qu'il fallait heurter l'opinion et scanda- 
liser les bourgeois. é 

 »‘T. — Beaucoup estiment — et j'en suis — que vous 
\gagnerez à n’employer que des moyens indiscutables. Et 
puis, la révolte contre l'autorité et, notamment, contre 
lautorité épiscopale, ne peut pas être mise au service 
d’une cause catholique. Le but poursuivi et l'intention 
ne changent pas la nature d'un acte. La révolte en vue de 
garder la Flandre au Christ reste bel et bien une révolte. 


» Fl. — L'autorité, même l'autorité épiscopale, peut se 
tromper. : à : 
» T. — Vous aussi, j'imagine. D'ailleurs, Jà n'est pas 


ma question. Le bon travail catholique doit se faire dans la 
discipline. Dieu ne bénit pas le zèle, il ne bénirait même 
pas le martyre qui se placerait sous le signe de la rébellion. 
» » F1. — Le principe d’autorité n’est pas si absolu que 
tu veux bien le dire. 

» T. — Si ; il est absolu. 


» F1 — Nous ne le pensons pas, et nous sommes 
approuvés par des théologiens. ! 
» T. — Je me permets, jusqu'à preuve du contraire, 


de douter de leur valeur théologique. Ge fléchissement du 
principe d'autorité est ce qui m'inquiète le plus dans 
votre mouvement nationaliste flamand. J'y trouve une 
Certaine saveur d'hérésie ou de schisme, qui m'épouvante. 
ù » F1. — Tu as tort. Nous sommes catholiques indé- 
fectiblement. » | 

* Malheureusement, dans le camp adverse, on rencontre 
Le les mêmes exagérations et les mêmes violences. Les 
‘NE 


ha. 


RES 
16 


Fe SR AT RAT PS) Patu, à 
ions Actuelles »y — 
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ion. C’est « une tranche récente » de conversations fami- : 


SET MENR NI TACS RER 


Nid à! 


La langue française au Canada 


La « Société du Parler français ». 


Le 27.2.25, s’est tenue à Québec, en présence de 
S. G. Me Alfred Langlois, évêque de Titopolis et 


auxiliaire du cardinal Bégin, la séance publique 


annuelle de la « Société du Parler français », 
fondée en 1902. Au cours de son allocution inau- 


gurale, M. l'abbé Arthur Maheux, président de la 
Société, a exposé la tâche déjà accomplie par celle- 


ciel montré que si la cause française est, en d’autres 
provinces, trop souvent désertée, elle est, dans la 


province de Québec, défendueavecvaillance et succès. 
Nous reproduisons les passages essentiels de ce 


discours (Canada français, mars 1925) : à 


But de la Société du Parler français. 


Notre dessein — celui qui animait les fondateurs 
de notre Société, — c’est d'’instruire de leurs droits 
et de leurs devoirs envers la langue française tous 
les ordres de la nation, non seulement ceux qu’une 
éducation soignée rend plus aptes à s'assimiler 


promptement un tel enseignement, mais encore, et 


nous dirons volontiers, mais surtout, les gens du 

peuple, ces soldats inconnus dont le concours est 

nécessaire au succès de tout combat. FEU 
On a fait beaucoup d'état, en ces derniers temps, 


de l’éducation artistique du peuple ; il faut en faire. \ 


cas, et c’est aussi notre avis à la Société du Parler 
français. Nous pensons avec Martha (1) que le pre- 
mier art à enseigner au peuple c’est l'art littéraire,) 


mandataires catholiques « ont tous failli à leurs devoirs » I 


ils « ont cané devant la démagogie autant que devant 
le flamingantisme, et vos ouailles ils les ont conduites au 
socialisme, si pas au communisme » : 


siastiques de la province par le Comité provincial de 
Namur du groupement politique « L’Action nationale ». 

Des prêtres, à en croire la circulaire, « auraient voté 
pour les socialistes, parce que les paroles mielleuses de 
M. Vandervelde les ont rassurés et qu’ils comptent beau- 
coup sur les gaspillages de la démagogie, qui semble 
leur faire la cour, pour en tirer des avantages. [...] Par 
esprit de lucre, d'intérêt personnel, on vous trompe | 

» Déjà on a essayé de faire de vous les instruments 
de l’asservissement de la Wallonie au pays flamand au 
moyen des « Boerenbonden » [cf. D. C., t. 1x, col. 18-38]. 
Fièrement, vous/vous êtes rebifiés | 

» Avec tristesse vous avez vu Sa Grandeur votre évêque, 
et nos évêques en général, laisser se déchirer la patrie | 

» À Louvain, à l’Alma Mater, vous avez appris que des 
frères se battaient, s’insultaient, s’entre-tuaient, parce que 
le corps épiscopal n'avait pas assez d'énergie ou. pas 
assez de patriotisme ! 

» Il a fallu que les jeunes révoltés s’en prissent au 
côté sensible, boycottant ceux qui faisaient des collectes 
en faveur de l'Université, pour que cette fois Je glorieux 
cardinal Mercier réussit à rallier autour de lui 
NN. SS. Heylen, Rulten et consorts. é 

» La suspension a divinis menace vos frères dans lo 
sacerdoce qui osent proclamer qu'il faut en découdre avec 
les Wallons [parole attribuée au vicomte Poulet: cf. 
D C:,1t. xx, col. 37x]. » 

Et la circulaire continue sur ce ton passionné et gra- 
vement injurieux pour les plus hautes autorités ecclésias- 
tiques pendant quatre colonnes. (Cf. Libre Belgique, 


18. 5. 25.) 


(x) Marrma, « La délicatesse dans l’art, ch. III. (Les notes - 


sont de l'auteur.) 


nous empruntons - 
cés paroles à une sorte de manifeste adressé aux ecclé- . 


are 


‘aie Ce 


ay 


| laires de France ». 


tel qu’il se manifeste dans le bon usage de la langue 
maternelle, en 

_ « L'art, dit ce penseur, exalte le cœur, il épure 
l'esprit, le forme à son image... L'étude assidue des 
chefs-d’œuvre de l’art façonne en nous les enfants 
de notre esprit. Dans cet espoir, on fait lire et relire 
à la jeunesse les grands écrivains. Ce n’est pas seu- 
lement sur tel où tel homme qu’agit et opère le 
mystérieux pouvoir de la beauté littéraire, il forme et 
discipline invisiblement tout le peuple qui ne lit 
pas. Rien qu’en parlant sa langue, le peuple est un 
disciple de l’art. Sa langue, en effet, est en grande 
: partie l’œuvre des grands artistes qui l’ont épurée 
à travers les siècles, qui l’ont enrichie, qui y ont 
déposé des tours ingénieux, des expressions char- 
mantes, lesquelles de proche en proche se répandent 


et sont mises à la portée de tout le monde. » 
Et notre penseur de conclure : « Heureux le peuple } 
français, qui possède la plus claire et par conséquent 


la plus honnête, la plus sincère des langues, et qui 
n’a qu’une peine, c’est de la garder. » Et c’est pour 
garder ce trésor, c’est pour aider notre peuple à le 
défendre, que la Société vous convoque chaque année 
à ces séances solennelles ; c’est pour mieux faire 
connaître et aimer les choses de chez nous qu’elle 
invite des conférenciers à exposer les beautés de notre 
langue, la richesse de nos traditions, la largeur des 
… horizons qui s'ouvrent à notre jeune littérature. 


Ses moyens. 


Parmi ces conférenciers, les uns ont étudié le 
problème de la littérature canadienne, les moyens 


_ de la faire plus nôtre, plus nationale (1) ; la possi- 


bilité d’y introduire les formes dialectales de notre 
parler (2); la présence des «expressions populaires 
chez tel ou tel de nos écrivains (3). 5 

D'autres ont montré par quelles figures s'expriment 
nos gens (4) ; comment ils se sont fait un langage 
{echnique. qui leur est propre, dans les divers ordres 
de connaissances humaines (5); ou bien ils ont pré- 
senté au public les aspects variés de notre parler 
populaire (6) : ce qu’on en retrouve jusque chez le 
bon saint François de Sales (7); ou même chez les 
écrivains français contemporains (8); voire, ce que 
l'Académie pourrait en accepter (9). 

L’un d’eux, ce soir, fera une juste comparaison 
entre « Notre parler populaire et les parlers poput 


(x) M. l'abbé G. Roy, « Notre vie littéraire de 1800 à 
1850 » (4® séance, 21 janv. 1908) ; « La nationalisation de 
notre littérature » (17 séance, 5 déc. 1904). 

(2) M: Ansuror Rivarp, « Les formes dialectales dans la 
littérature canadienne (29 séance, 12 déc. 1905). 

(3) M. l'abbé H. Dscezzes, « La langue populaire de 
Forestiers el Voyageurs ». de Taché (39 séance, 12 déc. 
1906) ; — M. l'abbé F. CnarRow, « La langue populaire 
des Anciens Canadiens »,.de P. Aubert de Gaspé (9° séance, 
4 févr. 1914). 

(4) M. labbé Emie Cnarrier, « Le langage figuré en 
Canada » (6° séance, 24 févr. 1910). 

(5) M. Jures Domon, « La médecine dans notre parler 
populaire » (2 séance, 12 févr. 1905) ; — M. le Dr Caxurxre 
Dacxeau, « Le’levage d'une grange » (69 séance, 24 févr. 
1910) ; — M. GeorGés Mameux, « Les noms vulgaires des 
insectes » (149 séance, 1919). 

(6) M. Azpnonse Désiners, « Nos gens À la campagne » 
(189 séance, fév. 1928) ; — M. Anrono Lanezats, «Mon 
frèr l'ouré » (rg® séance, 1924) ; — M. l'abbé Gronces 
Roy,  « Mots d’hier et d'aujourd'hui » (rg° séance, 1924). 

(7) M. l'abbé Josgem Gérinas, « Saint François de Sales 
el notre langage » (159 séance, r920). 


(8) Rév. P. T. Hunonw, 8. J.; « Les écrivains français et 


notre parler populaire » (4 séance, 21 janv. 1908) 


(9) M. P. pE Cazes, « Notre parler populaire et le Dic- 


tivnnaire de l'Académie » (4e séance, 21 janv: 1908). 


LE 


| M. l'abbé Aimé Labrie — ne vous | l 
la chaire qu'il occupe, celle de rhétorique 
études qu’il’a faites en France, nous sont autant 
garanties qu’il saura vous plaire et vous inté 

D'autres orateurs, au cours de ces mêmes séan: 
se sont attaqués soit à la barbarie dans les n 
géographiques (1) ou même dans les prénoms (: 
soit encore à la négligence dans le langage 
jeunes et particulièrement des collégiens (3) ; 
enfin à l’anglicisme et à l’incorrection dans k 
journaux (4), dans le commerce (5), dans 
sciences (6), chez les professionnels (7), dans 
langue parlementaire (8). E : 

Tout à l’heure, M. Léo Pelland, avocat au Bai 
reau de Québec, vous entretiendra de la langue d 
Palais (0); M. Pelland a déjà publié des travaux q 
ont été bien accueillis du public ; son esprit curieu 
s'intéresse aux questions multiples qui se po 
actuellement à tout homme sérieux.  : ne 

Ce sera, croyons-nous, pour notre avantage à tou 
qu’il exposera les grandes qualités et les petits défau 
de la langue que parlent les habitués du Palais dl 
justice. ; ra 
* D'autres conférences ont eu pour objet de fair 
voir la langue française épurée jadis par des 
cieuses, qui ne furent pas toutes ridicules (10) 
répandant en Europe jusqu’au point de devenir 1 
langue diplomatique par excellence (x1), et, après I 
guerre, s’épanouissant à travers le monde pou 
devenir à la fois le langage des sociétés raffinées € 
le moyen supérieur de culture (12); sujette à de 
conflits soit en Belgique (13), soit plus près de nou! 
en Ontario (14), et en Acadie (15). rs 


+ 


(1) M. Eucène Rourrrarp, « L'invasion des noms sa 
vages » (59 séance, 10 déc. 1908) ; — M. Avira BÉDAR! 
« La traduction des noms géographiques » (10° séanci 
3 févr. 1915) ; — M. l'abbé Henri Simarn, « Les non 
géographiques de la Province de Québec » (rr° séance 
2 févr. 1916). Sr 

(2) Mgr J.-G.-K. LarLamme, « La bizarrerie dans les pr! 
noms » (28 séance, 12 déc. 1905). Es" 

(3) M. l'abbé J. Jurras, « Le parler français à l'écolé4 
(1° séance, 5 déc. 1904) ; — M. l'abbé Lionez Grour: 
« Un Cercle d’études du Parler français au collège. 
(7e séance, 22 févr. 1911) ; — M. C.-J. Macnan, « Premië: 
formation du goût littéraire à l’école » (7 séance, 22 fév 
1911) 3 — M. l'abbé Ezras Roy, « Comment parlent n 
élèves » (149 séance, 1919). ve 

(1) M. Cnarces LanGerrer, « L’anglicisme dans les jou 
naux » (17e séance, 5 déc. 1904) ; — M. Omer Héroux, « 
parler français et les journalistes » (3° séance, 12 déc. 1906|] 

°@) M. P.-J. Paranis, « Notre commerce et, la langt 
française » (39 séance, 12 déc. 1906). 

(6) M. l'abbé Herr Simarp, « Notre langage scien 
fique » (59 séance, ro déc. 1908). 3 

(7) M. JE. Roy, « De la langue des professionnels 
(4° séance, 21 janv. 1908). il 

(8) M. L.-P. Grorrrion, « Notre langue parlementaire 
(139 séance, 14 mars 1918) ; — M. R.-A. Benorr, « La tr 
duction parlementaire » (179 séance, 1°T févr. 1922). 

(o) M. Evarisre Prince avait déjà abordé ce sujet à À 
3° séance du 12 déc. 1906 : « Du français dans nos lois ! 

(10) M. l'abbé Aporpne Garneau, « Les Précieuses et à 
langue française » (13° séance, 14 mars.1918).  - 4 

(x1) M. l'abbé Anromo Huer, « Le français, langue 
malique » (17 séance, 17 févr. 1922). | 

(2) M. Henri Gaizcarn De Caampris, « La langue fra 


} 


diplil 
çaiso » (169 séance, .g mars 1ÿ21). , a : 
(18) M. l'abbé De Smer, « La question des langues 
| Belgique » (xo° séance, 3 févr. 1915). DE Te 
(14) M. le juge A. ConsrAnnNEaU, « La langue fran 
dans l'Ontario » (79 séance, 22 févr. 1911) ; — M. Crarro! 

« La langue française et les petits Canadiens-França 
l'Ontario » (98 séance, 4 févr. rgr4).. © 
© (15) M: l'abbé A:-E.: MomsourQuEerrE, « ‘Chez n 


% A : À LE TERC 
udes, dues à la science de spécialistes, for- 
t, réunies en volume, 

a langue française au Canada, surtout en les 
létant par les deux tomes du Premier Congrès 
la langue française au Canada ; ces travaux 
ent une sorte d’encyclopédie où l’on trouve 
e vue d’ensemble raisonnée des problèmes du lan- 
ge dans notre pays. On demeure effrayé aujour- 
hui en parcourant ces pages si pleines, si débor- 
dantes de vie. Ajoutons-y les milliers d'articles con- 
us dans le Bulletin du. Parlèr Français, et äl 
dra convenir que la société qui nous réunit en ce 
oment a accompli une œuvre gigantesque. & 
Laissons de côté, pour l'instant, la question de 
uccès ; à ne considérer que le travail, on doit 
corder un réel mérite aux modestes constructeurs 
<e grand édifice. Notre labeur s’est poursuivi 
esque. sans bruit, et nous n'avons été que 
Phumbles artisans ; mais, selon la pensée de Jouf- 
OoY, un pays « vit du concours et du travail de 
ous ses enfants, et dans la mécanique de la Société 
n’y à point de ressort inutile. Entre le ministre 
ui gouverne l'Etat et l'artisan qui contribue à sa 
spérité par le travail de ses mains, il n’y a qu’une 
férence, c’est que la fonction de l’un est plus 
nportante que celle de l’autre ; mais à la bien, rem- 
blir, le mérite moral est le même... Le succès n’est 
pas ce qui importe, c'est Feffort. »_(r) 
* L’effort, du reste, n’a pas été sans joie, car l'étude 
ses joies très douces. Augustin Thierry a su les 
chanter, dans la préface de ses Dix années d’études 
historiques. « Si l’intérêt de la science, disait-il, est 
tompié au nombre des grands intérêts nationaux, j’ai 
donné à mon pays tout ce que lui donne le soldat 


elque chose qui vaut mieux que les jouissances 
atérielles, mieux que la fortune, mieux que la santé 
e-même, c’est le dévouement à la science. » 


_ Ses succès. 


- Néanmoins le succès aussi vint, à son heure. Il 
üt triomphal avec le grand congrès de 1912. Il 
> poursuivit avec la réalisation partielle des vœux 
rmulés par les diverses sections de ce congrès. 

C’est depuis le congrès et en conformité avec ses 
vœux que se sont multipliés les encouragements 
nnés à l'étude de l’histoire nationale (2) ; que la 
orrection du langage, la netteté et la fermeté de 
rononciation sont un article du programme dans les 
oles primaires ; qu’une Commission de géographie 
est formée pour surveiller les noms géographiques 
le la province (3) ; qu'ont été établis les certificats 
études ou brevets pour les étapes de l’enseigne- 


s 


s Acadiens » (16° séance, g mars 1921) ; — Ajoutons, 
jour être complet, les travaux suivants: M. Amépée 
dr « La solidarité des groupes français » (0° séance, 


févr. 1914) ; — M. le D' J.-A. Gauvreau, « La Ligue 
és Droits du français au Canada » (rré séance, 2 févr. 
1916) ; — R. P. À. pe GranpPré, « Maria Chapdelaine » 
9 séance, 7 févr. 1917) ; — M. M. Barsrau, « Les tra- 
lions orales françaises du Canada » (12° séance, 7 févr. 
917) ; — M. l'abbé J. Jurnas, « Nos proverbes » (Ce tra- 
rail fut lu par M. A. Rivard à la 15° séance, 1920) ; — 
. Pabbé Arraur Mameux, « Le patriotisme de nos anciens 
haîtres » (18° séance, févr. 1923). — Et nous n'avons rien 
lit des - discours prononcés par les présidents, ni des 
Dee de Lemay, Ferland, Lacasse, récités en 1904, 1910 
k 1916. 

» (1) Jourrnoy, Nouveaux mélandes. 
W(2) Cf. Premier Congrès de la e 
Ganada. Comple rendu, 1913, pp. 589 et suiv. : 
et Vœux »; — Section scientifique, 


« Péclara- 
rique, II, p. 590. j 
bid., sous-Section philologique, IN, pp. 592-596. 
FAT 


un admirable florilège 


Supériorité et une nécessité (4); que des prix de 


utilé sur le champ de bataille. Il y a au monde 


Langue française au, 


sous-Section 


ai UE LS £ res 


ment primaire (1) ; que les ‘écoles font la lutte 
persévérante contre l’anglicisme (2); que la lecture 
expliquée apprend micux aux enfants des écoles et 
collèges leur langue française (3) ; que le bilin. 
guisme est de plus en plus reconnu comme une 


langue française et de bon parler se donnent dans | 
LE plupart des écoles et collèges (5); que des prix 
princiers récompensent les œuvres littéraires natio- 
nales (6) ; que l’histoire de notre littérature s'en- 
seigne dans tous nos collèges classiques et qu'on 
en donne des notions même à la petite école (7); 
qu’une Ecole normale supérieure a été fondée (8); 
qu'un Bulletin intercollégial groupe les initiatives 
des professeurs de l’enseignement secondaire (9) ;. 
que les journaux rivalisent d’ardeur pour améliorer 
la tenue littéraire de leur rédaction (ro); que le livre 
canadien est offert au public sous des dehors plus 
alléchants (11); que la terminologie agricole sera 
mieux connue de nos cultivateurs, grâce au nou-. 
veau programme adopté par le Conseil de l’Instruc- . 
tion publique (12); que les termes techniques des 
arts ct métiers eb des sciences naturelles s’incor- 
poreront à notre langue usuelle par l’enseignement 
qui se donnera dans les écoles spéciales ou dans les” 
sections complémentaires des petites écoles (13); et 
qu'enfin — et ceci vous plaira beaucoup — Ia fête 
de saint Jean-Baptiste, notre glorieux Patron, sera -: 
chômée désormais par toute la province, et sans 
doute partout où il y a des Canadiens-Français (44). 
L'une des preuves les plus décisives du succès de 
notre Société, c’est qu’on a vu naître et grandir des ; 
Sociétés semblables et à Montréal et à Ottawa. Mont- 
réal a vu d’abord la Ligue des Droits du français 
puis l'Action Française ; Ottawa à son tour ‘vit : 
éclore l’Association technologique. Chacune de ces 
organisations vit et prospère, étend ses ramifications 
à travers les deux grandes provinces de Québec et 
d'Ontario ; nous les saluons ; leur œuvre est belle 
et utile ; elles complètent la nôtre, et léurs succès 


ae 


font notre plaisir. [...] à 
Rien de plus émouvant que cette communion de Bi 
sentiments. Rien de plus rassuraht aussi. Do 


En effet, si, sur les lointains remparts de l'Ouest, 
de l’Acadie, de la Louisiane, de la Nouvelle-Angle- 
terre, on voit trop de guerriers déserter la cause 
française et passer en transfuges à l'ennemi, si ce 
spectacle est trop propre à décourager les bonnes 
volontés, du moins pouvons-nous dire qu’au vieux 
Québec, au foyer de la nation canadienne-française, 
la flamme se ravive et brille. : 

Puisse-t-elle, cette flamme de l'enthousiasme sacré, 
embraser toutes les âmes qui portent le signe de la 
race, les rendre plus ardentes à la lutte, et plus con- 
fiantes en sa définitive victoire | 


(x) Premier congrès de la, Langue française au Canada, 
section pédagogique, sous-Section de l’Enseignement pri- 
maire, E, p. 596. k ; 

(2) Sect. scient. ; sous-Sect. philologique, II, 3°, p. 594 ; 
— cf. aussi p. 600, VII, 7°. $ 

(3) Ibid., p. 594, H, 1°. 

(4) Ibid., p. 604, IV. 

(5) 1bid., p. 606, IX. 4 

(6) Ibid., p. 607,4, 3°. AT 

(7) Ibid., p. 608, HI, 1°. Le ; 
“ (8) Zbid., p. 609, IV, 'r°. Le 
(o) Zbid., p. 609, IV, 2°. 

(ro) Ibid., p. 609, V, 2°. Ë 

(x1) Ibid., p. 607, 1, 2° ; p. 606, VIII, 4°. FN 

(1x2) Ibid., p. 618, I. nu ee 

(13) Ibid., p. 619, IH, 1°, 2° ; p. 620, IT, 3°. 

(14) La Sction de la Propagande (sous-section A), $ FF, 
4°, émit le vœu que « la Saint-Jean-Baptiste soit célébrée 
partout le ‘24 juin ». Lou Dita ne 
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DOSSIERS DE LA « 
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LE MOUVEMENT ÉCONOMIQUE 


La restauration monétaire allemande 


É Les conséquences de la banqueroute du mark 


De l'Économiste français (28. 2. 25) : 


[...] Nous voudrions, aujourd’hui, essayer d’ex- 
poser Îles conséquences, telles qu’elles se présentent 
actuellement, de la banqueroute monétaire de l’Alle- 
magne. C'est, en effet, un passage très douloureux 
pour une nation, que celui d’un régime de papier- 
monnaie poussé jusqu'aux limites extrêmes traduites 
par des chiffres astronomiques, au régime monétaire 
à base de métal précieux, du métal-or, le seul, jus- 
qu’à présent, susceptible de satisfaire le mieux pos- 
sible aux conditions nécessaires à un étalon-mesure 
des valeurs. | 

Pour qui connaît la délicatesse et la sensibilité du 
mécanisme moderne des échanges, il y a là une 
transition brusque dont il est intéressant d'étudier 
les conséquences — toujours plus nombreuses et plus 
graves dans un organisme compliqué que dans un 
organisme rudimentaire. 


Par ses manœuvres criminelles, l'Allemagne 
échappe en partieaux conséquences de sa défaite (1). 


Il est donc utile de le montrer, car une opinion 
s’est faite que l'Allemagne avait résolu, à son plus 
grand avantage, chez elle, le redoutable problème 
monétaire, dont ses gouvernants, aidés en cette 
criminelle aventure par certains milieux industriels, 
ont aggravé les données au point de n'avoir plus en 
face d'eux que la solution fatale de la banqueroute. 
On me va pas jusqu'à admirer cette politique, mais 
on a tendance à croire que cette opération brutale 
de chirurgie financière s’est faite sans choc ; et les 
personnes peu familiarisées avec ces questions s’ima- 
ginent qu’elle a remis le malade de la veille en 
santé parfaite du jour au lendemain. 

Il ÿ a dans cette opinion une erreur d’apprécia- 
tion d’où l'on peut tirer des raisonnements d’appa- 
rence logique, qui ne sont pas précisément conformes 
aux faits, à des faits complexes que l’on n’aperçoit 
pas toujours dans leur réalité vraie lorsqu'on n'est 
point habitué à des observations de cette nature. 
Certes, on constate, non sans raison, que les gou- 
vernants du Reich ont manœuvré de façon à ne pas 
remplir les obligations du traité de paix. Ils ont 
spéculé sur l’absence presque continue d'entente chez 
les Alliés, leurs créanciers. Ils ont profité de leurs 
fautes et de leurs indécisions. De diminution en dimi- 
nution, le chiffre à toucher par nous de l’Alle- 
magne a été réduit dans de telles proportions qu'on 
me saurait le-comparer à celui que nous coûtera la 
restauration des régions dévastées. : 


(1) Les sous-titres ont été ajoutés par la D. (074 


Pour en finir, le plan Dawes (r), en effet, à & 
adopté ; et l’on sait que, même théoriquement, | 
sera loin de nous donner ce que pouvaient espé 
les esprits les moins ambitieux, les plus dispo 
à voir, sans illusions cependant, la fin de cette lon 
liquidation. On ne peut contester ce résultat. L’A 
magne a, suivant une expression familière, joué, 
tout pour le tout. 


Peut-on affirmer qu'elle a choisi EE 
la solution la plus profitable pour elle? 


En laissant de côté, sans les écarter le moins « 
monde, les conditions immorales d’une pareille po 
tique, on peut se demander si l’Allemagne a cho 
la/solution la plus profitable pour elle ? Il serait pn 
bablement assez imprudent de l’affirmer. Corn 
nous le verrons plus loin, à la dette des réparatio: 
— qu’en montrant plus de bonne foi et de bomi 
volonté elle serait parvenue à faire réduire dans © 
taines proportions acceptables pour les Alliés — el 
est en train d’en substituer une autre par les er 
prunts que ses industriels, commerçants ou group 
ments économiques contractent à l'étranger dep 
quelques moïs et dont la série n’est pas terminé 
Assurément, cette dette n’est pas comparable, com 
importance, à celle qu’eût pu payer le Reich pour 1 
réparations ; mais elle se constitue dans des conc 
tions qui ne sont pas de nature à satisfaire, au fom 
l’orgueil allemand. Et ces conditions sont la cons} 
quence de la situation faite à l’économie allemans 
par la banqueroute monétaire du Reich. De plus, 
revendications des créanciers allemands lésés par 
banquerouie du mark se sont réveillées et réclame, 
une « appréciation » moins décevante que celle 
mark-or, estimé un trillion de marks-papier. 

Les économistes” allemands, sauf quelques-t 
d’entre eux fort rares, n’ont pas vu pendant l'infl 
tion, même pendant la période folle des dernie 
mois, toutes’ les conséquences de, la banquerou 
finale. Placés aujourd’hui en présence de faits qu 
ne peuvent négliger, ils s'efforcent de les analyse 
d'en rechercher les conséquences et d’en tirer qu 
ques vues sur l’avenir. 


LL 


La première conséquence visible de l’inflatioi 
le déplacement des fortunes. 


La première observation, visible pour les ye: 
les moins exercés, est celle du déplacement des fc 
tunes qu’a produit l'inflation, Le phénomène n« 
pas nouveau. On l’observe dans toutes les crises 4 
cette nature. Les résultats de la tempête de crél 
— de crédit imaginaire — déchaînée par Law 4 
France, au commencement du xvin® siècle, ont | 
de même, un déplacement formidable des fortur! 
— déplacement presque immédiat, brutal, cc 
sommé surlout dans les derniers mois de ces cris 
Bien que les assignats aient donné lieu à des cons! 
tations identiques, leur disparition n’a pas causé € 
troubles aussi profonds que le Système de La: 
Celui-ci, en effet, avait multiplié, sous toutes ler 
formes, les émissions de papier et attisé la folie 


# 


(G) Cf. D. C., & 11, col. 963-xor9. (Les notes sont de 
D. C.) LR A 
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publicité les plus extraordinaires. On sait qu'il 
ça des opérations inconnues jusque-là en France, 
ii au moins du gros public, et entre autres celle 
ventes à primes. | 


Ce déplacement n’a pas été sans dommage 
pour |’ « économie nationale ». 


11 y a donc eu un grand déplacement de fortunes 
Allemagne. On fait remarquer de l'autre côté 
Rhin que l’ « économie nationale » n'en a pas 
affectée et que l'Allemagne demeure toujours 
iche des richesses naturelles, des richesses de son 
Di, de ses mines en particulier, et de ses richesses 
dustrielles, de ses usines, de ses ports, de son 
ütillage mis au niveau de tous les progrès de la 

nique moderne. Cependant, on constate une cer- 
se ombre à ce tableau. Alors qu'avant la guerre 


S capitaux étaient constitués par l'épargne, prove- 
ient d’un sentiment de prévoyance inspiré par 
ne véritable discipline économique, Les capitaux aux 
lains des nouveaux riches y sont venus par la spé- 
alation éhontée qu'a déchaînée l'inflation. Dans ce 
irement de compte, si l’on peut employer cet euphé- 
isme, les événements ont fait passer, à l’actif d’un 
rtain nombre de gens, les profits de cette spolia- 
on en ne laissant à la grande masse que la ruine, 
cela pour le grand dommage de l’économie alle- 
ande. Car les nouveaux riches ne représentent pas 
ss producteurs de capitaux comparables, comme 
prit, à ceux qui ont été dépouillés. Le fait est 
lèvé, du reste, dans les études allemandes sur ce 
jet, et il n’est pas sans importance. 


__ D'autre part, afin d'utiliser 
l'outillage créé par la spéculation industrielle, 
est nécessaire de recourir aux fonds étrangers. 


Mais il n’y a pas, en Allemagne, que les spécu- 
leurs de cet ordre qui ont profité de l'inflation en 
yant leurs dettes avec du papier lamentablement 
précié ou en se livrant à des opérations profitables 
jur eux en raison de la détresse de leurs victimes ; 
est une autre catégorie de spéculateurs, puissants 
avisés, qui ont profité aussi, eux, de la crise créée 
r le papier-monnaie. Ils ont même poussé de toutes 
rs forces à l'inflation. Ce sont les grands in- 
striels réunis en groupements fortement constitués 
dont on connaît l'influence politique. Ils ne se 
nt pas allégés seulement des dettes de leurs Sociétés 
soldant leurs créanciers en marks-papier de valeur 
ime, mais ils ont, en outre, donné de grandes 
jensions à leurs usines, à leurs exploitations, à 
1r outillage industriel et commercial. Il leur faut, 
‘heure actuelle, utiliser ces éléments de production, 
quels ne peuvent être immobilisés, même en partie, 
1s être une cause de faiblesse, de pertes élevées. 
, des capitaux de roulement sont indispensables 
ur faire donner leur plein rendement à ces entre- 
ses. D’où la nécessité d'emprunts à l’extérieur. 


Les pertes des spéculateurs étrangers 
sont sans influence sur les emprunts. 


)n peut se demander aussi quel effet a eu la 
réciation du mark à l'étranger sur « l’économie 
jonale » du Reich. Celle-ci n’a pas été, matériel- 
ient et de façon directe, atteinte par cette dépré- 
ion, au contraire. Elle n'aurait pu l’être que 
s la mesure du solde que présentaient les créances 

étrangers sur les débiteurs allemands par rap- 
t aux créances d’Allemands sur des débiteurs 
ingers. Cr, il n'y a pas licu de s'arrêter un seul 
‘FRS 


"4 


me et 


instant à l'hypothèse d’un 


ne semble pas 
magne, 
’ Ê r j° É a à 2 

d'obtenir des crédits à l'étranger, puisque ses in- 


que les spéculateurs étrangers sur 
tenaient bien plus à la masse 
monde des affaires. 


pris des billets pour une loterie qui n’a réussi qu'aux 
fabricants de marks-papier, Leur influence ne peut 
donc 
isolées. 


Il n’en resle pas moins que cette solution malhon- 
nète du problème des dettes étrangères par la ban- 


queroute du mark, si elle a atténué la crise dans la 
mesure où elle pouvait l'être en cette circonstance, 


n'a point empêché les autres causes d'agir. C'était 
inévitable, certes. On ne passe pas presque brusque- 


ment d'un régime d'inflation folle à un régime 
monétaire que l’on voudrait faire normal et éain, 
sans difficultés el sans qu'il y ait des victimes sacri- 
fiées. Toute personne au courant de ces questions 
ne doit pas s’en étonner. Toutefois, c'est là ume 
expérience dont les phases sont intéressantes à suivre 
pour bien montrer que ces reconstitutions monétaires 


ne se font pas au commandement, par décret, sans 


quelques douleurs, et suivant l’application intégrale 
de la formule théorique qui leur sert de ‘base, 


Un danger pour la nouvelle monnaie : 
. les demandes de valorisation 
des porteurs allemands d’anciens titres. 


2 


Ainsi les victimes, en Allemagne, de la dépréciation 
du mark ne semblent pas devoir se résigner à la 
situation malheureuse où elles se trouvent. Les ren- 
tiers, porteurs de fonds d'Etat, réclament une valo- 
risation de leurs titres, et l’on s'efforce de calmer 
leurs doléances. De même, les créanciers privés. Les 
uns et les autres déclarent que, le Reich étant en 
train de rétablir sa santé monétaire, de consolider la 
situation que l'inflation a faite aux débiteurs qui 6e 
sont acquittés facilement de leurs créances, il serait 
injuste qu'eux, créanciers, soient définitivement 
sacrifiés et spoliés. 


En même temps que ces réclamations portent 
atteinte à la confiance, la valorisation risque- 
rait d'accroître la circulation fiduciaire. 


C'est un sujet de préoccupation sérieuse pour les 


économistes et financiers en Allemagne. Il y a° 


quelque temps, la Gazetle de Francfort essayait de 
réagir contre le mauvais effet produit par ces récla- 
mations et par les dissertations dont on les accom- 
pagne sur les crédits à l'étranger. Car on voit, dans 
ces faits, un danger pour le mark, pour le mark-or 
s'entend, c’est-à-dire pour l’échafaudage si rapide- 
ment établi d’une reconstitution de la saine mon- 
naie. Là aussi il ne faut pas, pour le succès de la 
restauration monétaire, que la confiance soit atteinte. 
Il serait probablement nécessaire, en effet, pour faire 
cette valorisation ‘des rentes d'Etat et des créances. 
privées — tout au moins dans les proportions que 
paraissent réclamer les intéressés, — de recourir à un 
supplément d'émission de billets par la Reichsbank. . 
Celle-ci, nouveau Phénix que l’on a fait renaître des 
cendres de la montagne de marks-papier qu’elle avait 
élevée à des hauteurs inconnues jusqu'ici, est de- 
venue, par une suite de métamorphoses d’autres éta- 


solde défavor, "AL 
lemagne, étant donné la somme de a Re 
-Papier que détenaient les spéculateurs étrangers. Cela 
pas avoir agi sur la possibilité pour l’Alle- 
qui travaille à restaurer la monnaie d’or, 


dustriels y peuvent contracter des emprunts, C'est 
le mark appar- 
des populations qu'au 
] On les considère, de l’autre côté 
du Rhin, comme des joueurs malheureux qui avaient 


x , » . RE 
guére s exercer, malgré quelques manifestations 
s re 
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entrent dans les garanties des émissions. Les vic- 
times trouvent, en effet, l'ironie trop cruelle qui a 
fait établir par un trillion de marks-papier l'équiva- 
lence avec le mark-or. Mais, d’un autre côté, le 
spectre de l'inflation hante l'esprit des gouvernants 
du Reich ct celui des membres du Conseil de direction 
de la Reichsbank. 

Il y a eu des tentatives d’arrangement. Une ordon- 
mance — la troisième ordonnance fiscale — contient 
à'ce sujet des chiffres que ceux qu'inquiètent ces 
réclamations considèrent comme la dernière limite 
__ des concessions. Les syndicats dirigeants des groupes 
économiques, celui en particulier de la Fédération 
des Banques et des Banquicrs allemands, ont donné 
: leur avis au sujet des deltes privées. Ils ont déclaré 
que la valorisation de ces dettes ne pouvait être 
supérieure aux pourcentages fixés par la troisième 
ordonnance fiscale sans créer un sérieux danger pour 
le maintien à sa valeur de Ja nouvelle monnaie. 


Il s’ensuivrait un retrait des capitaux étrangers. 


TA la Reichsbank, on n'est pas moins inquiet. Il 
résulterait d’une valorisation inconsidérée, y déclare- 
t-on, un pouvoir d’achat supplémentaire sous la 
forme de sommes valorisées, tirées de l'économie 

nationale et livrées à la consommation. Il y aurait, 
de ce fait, accroissement de la circulation. fiduciaire. 
L'ensemble de ces opérations ferait naître des craintes 
” À l'étronger. Il faudrait alors envisager l'éventualité 
 : d’un retrait possible des crédits extérieurs, des crédits 
à court terme surtout, évalués à plus de 100 millions 
de dollars, qu’on ne pourrait convertir en crédits à 
- long terme. Car la confiance des prêteurs étrangers 
_ dans le maintien à sa valeur de la nouvelle monnaie 
allemande serait perdue. De plus, il serait à craindre 
que la valorisation consentie en faveur des créanciers 
nationaux ne provoquât des revendications de la 
- part des créanciers étrangers. 

La question de l'accroissement du pouvoir d’achat, 
-_ en cas de valorisation, n’est pas celle qui semble 
préoccuper les partisans de cette mesure. Ils assurent 
_- qu'il s’agit, en l'espèce, d’un déplacement, d’un 
transfert qui n’affecterait pas la quantité de monnaie : 
ce serait, à leur avis, une simple répartition d’un 
\ pouvoir d’achat qui, en fait, ne serait pas augmenté. 
* Cette opinion est discutable. Mais il ne faut pas 
oublier que la valorisation des emprunts d'Etat, au 
sujet de laquelle on étudie un projet au ministère 
des Finances du Reich, obligerait l'Etat à se procurer 

des fonds pour y pourvoir. 


Or, dans les circonstances actuelles, 
ces capitaux sont indispensables à l'Allemagne. 


Le retrait des crédits extérieurs est un argument 
plus grave, sur lequel on ne peut guère bâtir des 
raisonnements hypothétiques. Si les crédits étrangers 
accordés à l'Allemagne venaient à être retirés, ül 
est certain qu'ils créetaient un vide qu'il faudrait 


combler. Or, pourrait-on trouver des capitaux en: 


Allemagne pour les remplacer ? Là est le point impor- 
tant. Car, nous l'avons indiqué plus haut, le dépla- 
cement des fortunes n’est pas de nature à favoriser 
l'épargne. Si, en Allemagne, on constate un accrois- 
sement, de ce chef, dans les Caisses d'épargne, la 
constitution d’épargnes dans des catégories de popu- 
lation autres est loin d’égaler les chiffres d'avant la 
guerre. Il semble donc qu’il faudrait, en cette occur- 
rence, s'adresser à la Reichsbank. On ne peut guère 


et Banque d'escompte- 
or, — le pivot de toute la réforme monétaire. Ses Î 
bilans sont, du reste, d’une discrétion assez hermé- 


_tique en ce qui regarde le poste des devises qui | un rôle important dans tous les pays obligés d'y 


_trer que le mark n’est pas en danger, font remar: 


recourir à un au 
retrait de capitaux. Hu Æ 
Comme on le voit, les capitaux étranger U 


appel: on s’en aperçoit en France dans les miliew 
politiques, surtout depuis quelque temps. Ils renden 
des services. Toute mesure qui provoquerait leu 
retrait ne ferait qu'aggraver la crise qu'ils con 
buent à atténuer en donnant, naturellement, 
profits à leurs possesseurs pour les opérations qu 
facilitent. L'Allemagne, malgré sa reconstitu 
monétaire, dépend des capitaux étrangers et ne sal 
rait conduire sans leur aide cette réforme à : 
application vraie, = 2 4 
Ils sont cependant un objet d’inquiétudes en Alleñ 
magne. Ces inquiétudes ne sont pas provoquées 
les crédits destinés à couvrir les importations, 
qu’il y a le remède des exportations — que tout. 
monde, en Allemagne, est d'avis d'’intensifier, 
mais par ceux de ces capitaux qui sont de véritabl 
capitaux de commandite. Ces derniers provoquent 
activité des affaires qui, en ces circonstances, : 
monter les prix. Certains, qui s'efforcent de démon: 


quer que ces fluctuations sont inévitables et qu'elles 
se sont produites dans le passé, alors que la guerre 
et ses suites n'avaient pas troublé l’ « économie alle 
mande ». os 
L’une des raisons, et non la moindre, qui porte 
les emprunteurs allemands à s'adresser à l'étrange 
est que les taux d'intérêts y sont moins élevés 
dans leur propre pays. Ils ne passent point, pour € 
opérations, par l'intermédiaire des. Banques alle- 
mandes et économisent ainsi des commissions. Les 
Banques allemandes ont répondu à cette élimination 
par des exigences en ce qui regarde les ventes del 
change, qu'elles s'efforcent de réduire à des opér& 
tions prouvées d'exportation. Mais les différences! 
entre 16s taux d'intérêt à l'étranger et les taux d’ 
térêt en Allemagne sont trop grandes pour entaver 
les demandes directes d'emprunts extérieurs. Le {au 
de la Reichsbank est de 10 %, et ceux des sociétés 
de crédit et des banques varient de 13 à 14 %. 
peut s'assurer par ces chiffres que les réclamalions. 
relatives à un abaissement du taux de la Reichsbank 
n'auraient pas grand effet tant que le taux de l'es- 
compte — indice de la pénurie des capitaux mnatio-l 
naux, — tel qu'il est pratiqué dans les maisons de 
crédit, se maintiendra aux chiffres actuels. MED 


La solution aux difficultés actuelles . #4 
sera cherchée dans l'extension des exportations. 


{ 


-Telles sont les réflexions que suggèrent certains dé 
faits qui marquent Ja crise de transition monétair 
en Allemagne. Peut-on y voir des phénomènes d'or 
temporaire et transitoire, rançon limitée à des diffi-M 
cultés qui n’entraîneront pas de crise plus accentuée Ph 
On ne saurait dès maintenant le dire, La solution de 
ces difficultés ‘sera cherchée tout d'abord dans l'ex 
tension des importations (1). Il reste, en effet, à! 
l'actif de l'Allemagne une force incontestable : cellei 
de savoir ouvrir, pour les produits de ses industries, 8 
des débouchés commerciaux. Cette force réside sur: 
tout dans la souplesse de ses chefs d'entreprise àl 
satisfaire leurs clients et à se soumettre aux exigences 
des acheteurs. C’est une vérité qu'il faut regarder! 
en face et que leurs concurrents, mieux doués peut 
être à d’autres égards, feraient bien de méditer. A 


ANDRÉ Liesse. 


- (x) Le contexte semble indiquer qu'il faut lire « expe 
tations ». : ë 
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concurrence allemande? } 


| Les prix de vente. Fu 
Du Journal de Genève (27. 4. et 2. 6. 25): 


C'est” la question qui nous est posée et à laquelle 


| fut répondu jusqu'ici de deux façons diamétra- 


ment opposées. La concurrence allemande d’après- 
üerre est due à la dépréciation du mark, disent 
uns ; le raffermissement de la devise la fera 

Sparaître automatiquement. Attendons!  Nulle- 
sent, réplique-t-on, la chute du mark fut toujours 
uivic d’une adaptation immédiate des prix inté- 
jeurs — en or — aux prix étrangers ; les succès 
es industries allemandes dans la compétition inter- 
ationale, succès qui n’ont, par ailleurs, point été 
onstants, ne représentent pas, et de loin, un béné- 
cé, mais bien plutôt un sacrifice, sacrifice sous la 
orme du travail au-dessous du prix de revient et 
ui n’est consenti qu'en vue de commandes ulté- 
ieures qui, un jour, pourront être rémunératrices. 
# redressement de la monnaie nationale comporte 
e mouvement inverse ; la pression allemande va 
eprendre, méfions-nous ! SE 
 H est très difficile de se prononcer. A la vérité, 
es cas se présentent chacun différemment. Le pro- 
ème est, en réalité, si complexe qu’il paraît pré- 
érable de l’examiner chaque fois dans ses cas con- 
rets. Au surplus, c'est bien cette étude pratique 
jui importe, et nos industriels et commerçants n’ont 
ci que faire de la théorie. 

Or, voici un exemple tout récent : le Gouverne- 
nent égyptien offre en soumission la construction 
le cinq locomotives. Et ce sont ici les prix, traduits 
n livres égyptiennes, demandés par chaque entre- 
rise, tels que les rapporte le Bullelin de la Confé- 


lération internationale des syndicats chrétiens : 
faffei (Allemagne) 2050, A. E. G. (AI) 2432, 


inke Hofmann (All) 2472, Berliner Maschinenbau 
495, Hohenzollern 2500, Orenstein et Koppel (All.) 
545, Krupp 2680, Union Giesserei (All) 2750, 
theinmetall 2760, Società-Italiana Nicola Romeo, la 
remière entreprise non allemande, 2800, Hentschel 
ÿ Son (AI) 2825, Maschinenfabrik Esslingen (AIl.) 
862, Forges, Usines et Fonderie St-Pierre (Bel- 
rique) 2960, Hanomag (AI.) 2970, Maschinen- 
jauanstalt Humbold (AÏl.) 2990, Acieries de Resita 
[talie) 2993, Maschinenbau Karlsruhe 3095, Kranss 
t C° (Autriche) 3100, Atelier métallurgique Niv. 
Belgique) 3150, Schichau (Al) 3290, Maschinenf, 
lartmann, la dernière maison allemande ayant 
oumissionné, 3300. Suivent : ateliers de construc- 
ion de la Meuse (Belg.) 3695, Ernesto Brede, Milano, 
750, Franco-Belges, La Louvière 3800, Usines 
nétallurgiques (Belg.) 4100. Werkspoor (Pays- 
jas) 4120, Soc. Anonima Officine Mecaniche, Mi- 
ano, 4136, Fabrique suisse de locomotives 4500, 
uis, pour terminer, 8 sociétés britanniques, Nes- 
nyth-Wilson, North-British,  Bayer-Peacock, Bar- 
lay, Armstrong, Birdmore, Charles Stewart, Robert 
Hevenson, dont les prix sont respectivement de 
920, 5605, 5700, 58b0, 5950, 6160, 6252, 6406. Et 
é prerhier prix allemand était de 2050, moins du tiers l 
En calculant les moyennes par pays, on trouve 
jour l'Allemagne 2768, l'Autriche 3100, l'Italie 
475, la Belgique 3617, les Pays-Bas 4120, la Suisse 
800, l'Angleterre 5849. Il est regrettable qu'aucune 
naison française n'ait été inscrite. Nous aurions 
té orientés sur les prix pratiqués dans le pays. 
autre part, retenons que le chiffre unique de cer- 
ains pays, l'Autriche, les Pays-Bas, la Suisse, 
4 plutôt un minimum. 


À Et 
FLE à 


_L'évidence est là. L'Allemagne, à l'heure-acluelle, ; 4 
cst parfaitement apte à battre la concurre 


gere, comme par le passé. Les causes fondamen- 


tales peuvent être discutées à l’infini. IT éclate TUE 
yeux de tous que les salaires de l'industrie alle- 
Le 


(Er 


mande, inférieurs, cela ne fait aucun doute, tra- » 
duits très approximativement dans les prix ci-dessus, | 
Jouent toujours et continueront longtemps encore 
à jouer un rôle capital (r). 
Br. 

Les salaires. ï 


Les salaires, au début de l’année, étaient, pour 


l'ouvrier qualifié, de o,68 dollar aux Etats-Unis. 
14,5 pence en Angleterre, r fr. 35 en Suisse, 0,64 
florin en Hollande, 0,88 ore, 3 fr. 45 en France, 


0,73 mark en Allemagne, 3 fr. o2 en Belgique, 


375 000 couronnes en Autriche. Traduits en mon- . 


naie britannique au cours moyen du change de 


décembre 1924,.ils représentent, sur la base de. 


# c < 
l’index anglais (= 100), les pourcentages suivants TE 


234 aux Etats-Unis, 92 en Suisse, gr aux Pays-Bas, 
86 en Suède, 66 en France, 61 en Allemagne, 52 en 


Belgique et 5r en Autriche, Donc, sans tenir compte 
des autres facteurs de la vente, qui alourdissent 


singulièrement les conditions de notre pays dans la 
lutte internationale, nous allons le voir à la compa- 
raison toute crue des salaires, la Suisse se trouve 
être au troisième rang du monde pour la cherté de 


la construction mécanique, au deuxième en Europe, 


au premier sur le continent. 


Or, bien que motre pays, plus que d’autres, travaille 
avec l’ouvrier qualifié, il ne faut cependant pas perdre 
de vue la prépondérance de J’ouvrier non qualifié. 
Les salaires reçus par ce dernier étaient, à la même 


date, de 0,52 dollar, 10 1/4 pence, 1,08 fr. suisse, 


0,48 florin, 0,75 ore, 2,35 fr. français, 0,51 mark, ‘ 


2 fr. 29 belges, 340 oo0o couronnes. Le chiffre bri- 
tannique étant toujours pris comme base (=100), 
la comparaison donne 243 aux Etats-Unis, 104 à la 
Suisse, 103 à la Suède, 97 à la Hollande, 63 à la 


(1) Dans le même sens, le correspondant particulier du ; 
Temps lui télégraphie de Londres, le 29. 4. 25:.« Le Mor-. 1 — 


ning Post consacre une longue étude aux efforls de l'Alle- 
magne pour vendre son charbon moins cher que l’Angle- 
terre, pour chasser les charbons anglais de Hambourg et 
les supplanter sur les marchés étrangers. Actuellement, : 
l'Angleterre exporte 2 250 000 lonnes de charbon de moins 
à Hambourg qu'en 1913, ce qui représente 10 000 mineurs 
privés de travail. Parallèlement, on observe que l'Allemagne 
est en train d’inonder les Etats-Unis de son nouvel alcool 
synthétique, le méthynol, plus pur et beaucoup moins cher 
que les alcools industriels américains et utilisable du point 
de vue de la boisson, ce qui ne laisse pas d’inquiéter les 
prohibitionnistes. Après de faibles quantités importées à 
titre d'essai l’année dernière et celte année, cet alcool entre | 
maintenant aux Etats-Unis à raison de 63 000 gallons en 
février et 70 000 gallons en mars. 

» Ainsi, pour les deux pays de langue anglaise qui s'enor- 
gueillissent d’en être revenus à l'étalon or, un des problèmes 
les plus sérieux de l'heure présente est la concurrence alle- 
mande. D'autre part, le retour à l’étalon or, dernier stage de 
la déflation, qui, suivant de hautes autorités comme M. Mac 
Kenna, est une des causes du chômage en Angleterre, ne 
pourra qu’accentuer la crise de la main-d'œuvre et la cherté 
de la vie en Angleterre, comme aux Etats-Unis. Il convient, 
d'observer que la Hollande a décidé de rétablir aussi l'étalon 
or à partir d'aujourd'hui et que l'Australie a autorisé hier 
la libre exportation de l'or. - 

» Pour parer aux fluctuations possibles de la livre sterling 
sur le marché de New-York, la Banque fédérale américaine 
a annoncé hier qu'elle a conclu un accord avec d’autres 
banques pour mettre »00 millions de dollars à la disposition 
de la Banque d'Angleterre ei elle en a besoin, et la Banque 
Morgan annonce qu'elle a ouvert un crédit.de 100 millions 
de dollars au Gouvernement britannique. » (Temps, 30. 4. 
25.) 
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France, 6r à l'Allemagne, 57 à la Belgique, 52 enfin | 
à l'Autriche. Cette fois-ci, notre pays passe du troi- 
sième au deuxième rang. Les salaires sont plus élevés 
même que ceux de la Grande-Bretagne. Il est à la 
première place absolue en Europe. : 

Ce que nous disons ci-dessus se passerait de com- 
mentaires, Une nation, quelle qu’elle soit, ne saurait 
à la longue maintenir une pareille distance sur la 
moyenne de la concurrence. Nous voulons bien 
croire, disons plutôt nous sommes certains que le 
fini du travail suisse l'emporte sur celui de tous les : 
concurrents, il n'empêche que le client ne raison- 
nera pas toujours dans le sens du meilleur travail, 
d'autant plus qu'il ne sera pas chaque fois à même 
de voir à l’avance, et sera donc d’autant plus tenté 
de décider sur le seul devis. Et alors, si les ateliers 
autrichiens ou belges paient moitié moins leurs 
ouvriers, ou les ateliers français ou allemands les 
‘deux tiers seulement de ce qu’on touche en Suisse, 
la question est résolue, et la commande ira à 
l'étranger. 

Mais il y a plus. Il existe une grosse différence 
entre les pays où les débouchés sont assurés, parce 
que nationaux. À ce titre, il est évident que l’Union 
nord-américaine offre, à elle seule, des possibilités 
illimitées à ces industriels. La concurrence euro- 
 péenne n’y sera jamais que ce que le Parlement, 
dûment chambré par l'industrie, la voudra. Que les- 


salaires là-bas se développent exagérément par rap- 


port à notre continent, ils ne sont jamais qu’adaptés 
aux conditions de vie intérieure de l'ouvrier : cela 
n’a aucune importance puisque la concurrence ne 
peut naturellement — [vu] la distance — et artifi- 


_ ciellement — [vu] la douane — jouer. La Grande- 


_ Bretagne a des atouts pour le moins identiques. 
L'Empire est derrière elle, et si les dominions ont 
 Pautonomie en politique douanière, il reste encore 
de fort beaux débouchés à l’intérieur de la barrière. 
… Et puis, l’Angleterre à son insdustrie au bord de la 
. mer. Elle ne connaîtni les parcours chers sur rail, 
ni l'attente à la frontière, ni les formalités. 
De ces raisons seules — combien d'autres encore - 
y_ aurait-il à relever! — il s'ensuit que la compa- 
raison exacte donnerait certainement à la Suisse le 
triste privilèoc de la cherté maximum de la mar- 
chandise. Si les autorités ne devaient pas tirer de 
tous les exemples qu'’oh leur met sous les yeux les 
conclusions qui s'imposent en matière douanière, ce 
serait à désespérer de l’avenir en Suisse, de la con- 
struction mécanique en particulier et de l’industrie 
d'exportation, la principale, en général. 
ï By. 


Le chômage. 


D'une lettre reçue d'Allemagne par l’Action 
Française et publiée sous le titre « L'Allemagne 
- à besoin d’envahir » (4. 5. 25) : 


‘ I faut liquider une erreur trop souvent commise, 
faute d’y regarder d'assez près. On va répétant : 
« L'Allemagne, ayant rejeté le poison socialiste, est 
de nouveau en forme et respire la santé : elle est 
tirée d’affaire. » Il convient de s'entendre. 

Si l’on veut parler de l'Etat et des Etats alle- 
mands, c’est juste : la onnaie stable a recréé 
l'ordre et la disparition dès dettes publiques permet 
au budget de boucler avec de gros excédents. Mais, 
à côté de l'Etat et des Etats allemands, il y a la 
nation allemande, l’ensemble des personnes phy- 
Siques et morales, qui, par leur travail, créent la 
richesse. A celles-ci le Rentenmark, puis le Reichs- 
mark sont loin d’avoir été favorables. Sans doute, 
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sont trouvées simplifiées, mais les affair n. 
reusement aussi, en sorte qu’en définitive la 


d'affaire par le redressement monétaire. La qu 
tion reste entière : étant donné une population 
dont une partie seulement peut être nourrie par 
le sol national, de quelle manière tirer de l'étranger 
le surplus de nourriture nécessaire ?. EX 

Or, le mark-0r, avec sa répercussion sur le coû 
de la production, a tué l'exportation. ne 

Dès la création du Rentenmark, l'exportation 
allemande a faibli. L’année 1924 s’est terminée avec 
un total d’importations dépassant de près de trois 
milliards de marks-or le chiffre des exportations 
sauf en juillet et en août, la balance commerciale 
mensuelle a été constamment déficitaire. Tout ‘le 
long de l’année on s’est consolé en maudissant la 
clause unilatérale de la nation la plus favorisée 
cause de tout le mal. Les choses iront autrement 
après le 10 janvier, disaient les augures. Le 10 ja 
vier est passé et, tel sœur Anne, l'Allemand ne 
voit toujours rien venir à l'horizon. Janvier à 
marqué 674 millions de marks-or d’importations 
en excédent, février en marque de son côté 498 

Et tout naturellement, la crise des débouchés a 
pour conséquence la surproduction et le chômage. 
En Ruhr et en Haute-Sïlésie, on regorge littérale 
ment de charbon, de coke, de briquettes, qui forment 
sur le carreau des mines des entassements de plu-h 
sieurs millions de tonnes. Quoiqu’à des degrés 
moindres, les autres industries sont également dan 
une siluation embarrassée. D'où chômage intense 
qui affecte environ un demi-million d'ouvriers o 
d'employés. ‘ | LE f 

Si l’on songe mainienant que l'Allemagne ne 
peut nourrir les 20 millions d'habitants qu'elle a 
en trop que grâce au commerce étranger, on voit 
à quel point la situation est grave. Qu'on veuille 
bien ne pas oublier, d'autre part, que l'Allemagne 
de 1925 n’est plus celle de 1895, et elle apparaîtra 
bien vite comme tragique. : / 
De la poussée de bien-être qui a marqué les 
vingt années antérieures à la guerre, l’Allemagne 
a gardé le désir exacerbé de la vie large. Elle entend 
si peu y renoncer, que, récemment encore, les syn 
dicats ouvriers ont réussi à obtenir un relèvement 
du taux de base des salaires en faisant admettre 
au nombre des dépenses indispensables à la vie les 
frais de tabac, de journaux et même de théâtre. |: 

Il lui faut bien vivre, et ce par tous les moyens. 
On a escroqué l'étranger par l'inflation ; on est er 
train de le « refaire » à nouveau en se faisant 
octroyer des crédits américains et anglais. La plus 
grande partie de ces crédits n’est pas, en effet 
absorbée par la production — et pour cause, les 
débouchés manquant, — mais bien par la consom 
mation pure et simple : cette situation n’est pas 
sans alarmer les économistes sérieux du Reich, mais 
au train où vont les choses, il n'y a aucune chance 
pour qu'ils soient écoutés, Cependant, les meilleures 
choses n'ont qu’un temps. et l’étranger ne sera pas 
l'éternel « gogo » disposé à permettre à l’Alled 
magne de se faire la vie bonne à ses frais : un jour 
prochain il fermera sa bourse. Ce jour-là, le Ge 
main, aux appétits démesurés, reprendra le chemin 
des terres françaises et ce sera, une fois de plus, 
« la guerre fraîche et joyeuse ». 

Telle est la menace allemande dans sa cause la 
plus intime. [...] Dôût-on le crier chaque jour dan: 
la presse, on ne le répétera jamais assez [...]: le 
Germain [...] n’exporte plus, il va se livrer au pillage. 
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